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Cour pénale internationale1 

Chambre de première instance V2 

Situation en République centrafricaine II3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice Édouard Ngaïssona —  n° ICC-4 

01/14-01/185 

Juge Bertram Schmitt, Président —  Juge Péter Kovács —  Juge Chang-ho Chung6 

Procès —  Salle d'audience n° 1 7 

Lundi 29 mai 2023 8 

(L'audience est ouverte en public à 9 h 30)9 

Mme L'HUISSIÈRE : [09:30:53] Veuillez vous lever.10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

(Le témoin est présent dans le prétoire)13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-2084 (sous serment) 14 

(Le témoin s'exprimera en français)15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:23] Bonjour à tous.16 

Madame la greffière d'audience, veuillez appeler l'affaire, s'il vous plaît. 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:31:28] Bonjour, Monsieur le Président,18 

Messieurs les juges.19 

Il s'agit de la situation en République centrafricaine II, en l'affaire Le Procureur c.20 

Alfred Yekatom et Patrice-Édouard Ngaïssona ; référence de l'affaire : ICC-01/14-01/18.21 

Et nous sommes en audience publique.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:31:39] Merci. 23 

En regardant rapidement dans la salle, je me rends compte que l'Accusation ainsi24 

que les présentant légaux des victimes sont dans la même configuration ; les équipes25 

n'ont pas changé, il me semble.26 

Me FALL : [09:32:01] Oui, Monsieur le Président, ce matin, nous n'avons pas27 

Mme Mouhia Asso. Merci. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:04] Certes. Tout à fait.1 

Merci, merci beaucoup. 2 

Je me tourne vers la Défense. Il est impossible de ne pas remarquer la Défense. 3 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:32:13] Nous avons Mme Lena Casiez qui a rejoint4 

notre équipe ce matin. Merci. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:15] Maître Knoops. 6 

Me KNOOPS (interprétation) : [09:32:20] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs7 

les juges. Bonjour à tous. 8 

Notre... La configuration de notre équipe n'a pas changé depuis la semaine dernière.9 

Merci. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:27] Merci. 11 

Alors, bienvenue à notre témoin. 12 

Monsieur Okoa-Penguia, bonjour. J'espère que vous vous sentez bien ; vous vous13 

êtes bien reposé pendant le week-end, j'espère. 14 

LE TÉMOIN : [09:32:37] Très bien, même. Je suis très content de venir au nom de la15 

République centrafricaine ici et faire un témoignage, Monsieur le Président. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:32:45] Merci beaucoup. 17 

Maître Dimitri, vous avez toujours la parole.18 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:32:52] Merci, Monsieur le Président.19 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)20 

PAR Me DIMITRI : [09:33:04] 21 

Q. [09:33:05] Rebonjour, Monsieur Okoa-Pengui. 22 

R. [09:33:09] Merci, Madame.23 

Q. [09:33:10] Alors, avant que je reprenne le fil de mes questions, Monsieur Okoa-24 

Penguia, je voulais simplement vous rappeler : demain, on a un autre témoin et j'ai25 

encore beaucoup de questions pour vous ; alors, je vais essayer de... je vais vous26 

demander aujourd'hui d'essayer d'être un plus concis. 27 

J'ai passé le week-end à lire votre témoignage, qui a cette épaisseur. Alors, je vous28 
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rassure : tout est dans les transcrits, vraiment, toutes les informations que vous nous1 

avez données sont là. Maintenant, j'ai des questions additionnelles, j'en ai beaucoup ;2 

je vais passer la journée avec vous, et pour m'assurer de toutes les poser, parce3 

qu'elles sont toutes importantes, je vais vous demander un peu plus de précisions,4 

puisque, vraiment, on a... on a noté tout ce que... tout ce que vous avez dit. Et le reste5 

de mes... de mes questions vise également à obtenir des réponses qui sont très6 

importantes pour nous au vu de vos... de vos connaissances ; ça va ?7 

R. [09:34:12] Ça va très bien, Madame.8 

Q. [09:34:14] Alors, je veux revenir quelques secondes sur vos propos de vendredi9 

concernant le lycée de Bérengo : on a parlé du proviseur Élisée Yanguere dans le10 

transcrit 234 à 10 h 18 ; est-ce que vous pouvez me confirmer, Monsieur Okoa-11 

Penguia, que son prénom, c'est bien Herman (phon.) ?12 

R. [09:34:43] M. Yanguere Élisée Herman (phon.), je crois, il était le proviseur du lycée13 

de Bérengo.14 

Q. [09:34:51] Exact. 15 

R. [09:34:52] Oui.16 

Q. [09:34:53] Merci. 17 

Vous qui, Monsieur Okoa-Penguia, êtes maire de Pissa depuis 30 ans, est-ce que j'ai18 

raison de dire que votre rôle, à l'époque, c'était également de vous assurer qu'il y19 

avait une cohésion sociale avec vos administrés, qu'ils soient de confession20 

musulmane ou chrétienne ou animiste ?21 

R. [09:35:32] Merci, Madame. Ça a été ma force. C'est... Je suis resté maire jusqu'à22 

30 ans aujourd'hui, c'est parce que je joue le rôle important pour la cohésion sociale23 

et la paix dans ma localité. Et voilà pourquoi, à chaque fois, les autorités me font24 

confiance. 25 

Q. [09:36:04] Et c'est exact, Monsieur Okoa-Penguia, que vous ne faisiez pas de26 

distinction entre musulmans et chrétiens, et c'est d'ailleurs la raison pour laquelle, à27 

l'église Sainte Jeanne d'Arc, vous étiez concerné pour vos administrés de Pissa, qu'ils28 
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soient de confession musulmane ou chrétienne ; et c'est la raison pour laquelle vous1 

aviez dit que tout le monde avait plaint les civils musulmans à Sainte Jeanne d'Arc. 2 

R. [09:36:29] Merci, Madame. Mais, vous savez que, au niveau de Pissa, il y avait3 

beaucoup de musulmans, où il y avait la cohésion sociale. La preuve en est qu'avec4 

la présence de ces musulmans, une mosquée a été construite à Pissa, et c'est une5 

femme musulmane de le... de l'Arabie saoudite qui avait construit cette mosquée, et6 

j'étais invité à la cérémonie d'inauguration. C'est pour vous dire que les musulmans7 

qui étaient à Pissa avaient épousé nos sœurs. Y avait la cohésion sociale, y avait8 

même un quartier à Pissa dénommé « quartier arabe ». Alors, c'est dire qu'il y avait9 

pas de problème entre musulmans et chrétiens à Pissa, Madame. Et on avait... on10 

arrivera au village de Bossongo Café : y avait également une mosquée. Et au niveau11 

de Kapou, y a une petite mosquée aussi. Et au niveau de la Sabe, y avait une12 

mosquée, Madame. Y avait la cohésion sociale. Les musulmans et les chrétiens13 

étaient toujours ensemble, que ça soit pour des cérémonies, on les invitait, ils14 

venaient vers nous, et il y avait un chef, je crois, fort bien... Il y avait deux chefs15 

musulmans dans la commune de Pissa, et il y a un, même, qui est arrivé à rentrer16 

dans la délégation spéciale de la commune de Pissa, donc conseil municipal :17 

M. Moussa Ismaël. Alors, c'est dire qu'il y avait la cohésion sociale entre musulmans18 

et chrétiens à Pissa. Y avait pas de problèmes, Madame.19 

Q. [09:38:06] Une petite précision sur les propos que vous avez tenus vendredi —20 

 transcrit 234, à 15 h 44. Vous avez dit que les commerçants musulmans de Pissa21 

avaient des armes et des munitions et que, lorsqu'il s'agissait de leur départ, les22 

jeunes leur ont dit : « si vous restez ici, vous allez voir » ; ma question pour vous,23 

Monsieur Okoa-Penguia : lorsque vous dites « les jeunes », c'est exact que vous faites24 

référence aux jeunes locaux de Pissa ?25 

R. [09:38:58] Madame, on doit mettre les choses dans les contextes, telles qu'elles26 

sont : la coalition séléka est arrivée en Centrafrique, après Bangui, a fait une descente27 

dans toutes les régions de la République centrafricaine.28 
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Q. [09:39:14] Monsieur Okoa-Penguia, vraiment... 1 

R. [09:39:16] Oui, mais c'est... c’est… 2 

Q. [09:39:17] Non mais je... 3 

R. [09:39:19] ... c'est la précision que je voulais vous donner. 4 

Q. [09:39:15] Je comprends. 5 

R. [09:39:16] Alors, la brigade de gendarmerie de Pissa, qui est une institution de6 

l'État centrafricain, eh bien, ces mercenaires-là ont pris cette brigade, Madame, vous7 

voyez. Et ils sont venus avec beaucoup d'armes dans les véhicules. Et maintenant,8 

leurs compatriotes musulmans, qui étaient dans la localité, commençaient à avoir9 

l'appui de leurs frères, parce que c'est les... c'est ces éléments de la Séléka qui ont10 

distribué les armes aux commerçants, aux paysans musulmans qui étaient pendant11 

des dizaines d'années avec nous. Y avait pas de problèmes entre nous, mais ils ont12 

vu la présence de leurs compatriotes et c'est là où ils ont changé de casquette,13 

Madame. 14 

Q. [09:40:04] Je comprends. Et ne pensez pas que je... je... je... Je m'excuse pour mon15 

impolitesse, Monsieur Okoa-Penguia, mais ce que vous venez de dire, vous l'avez16 

également dit vendredi ; vous comprenez ? 17 

R. [09:40:21] Oui.18 

Q. [09:40:22] Donc, la raison pour laquelle je vous pose les questions précises, c'est19 

que j'ai vraiment besoin d'avancer, parce qu'il me reste encore beaucoup de20 

questions. Maintenant, écoutez bien ma question, parce qu'encore une fois, je veux21 

juste une précision de votre part : vous avez utilisé le terme —  au paragraphe 27 de22 

votre déclaration, et ce sont vos mots, et je cite : « représailles de leurs voisins23 

chrétiens ». Est-ce ce que je comprends de vos propos et de ce que vous venez de24 

dire, qu'à un certain moment, en raison du régime de terreur et de... de tyrannie25 

instauré par les membres de la coalition séléka, les voisins chrétiens de Pissa26 

devenaient de plus en plus incontrôlables et menaçaient de représailles ; c'est exact ?27 

R. [09:41:11] Exact, Madame.28 
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Q. [09:41:12] Merci. 1 

R. [09:41:17] Mais, pour votre précision, Madame, quand l'autre était tombé déjà,2 

allez-y comprendre que les... les mosquées tombaient en désordre dans toute la3 

République, en commençant par Bangui, on rentre dans la Lobaye, partout où il y4 

avait les mosquées, tous les jeunes s'en prenaient aux mosquées.5 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:41:47] Monsieur le Président, si... avec votre6 

permission, j'aimerais prendre quelques instants pour essayer de sauter un peu une7 

partie de mes questions.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:41:55] Oui. Bien sûr, allez-9 

y ! 10 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense) 11 

Me DIMITRI : [09:42:39] Monsieur Okoa-Penguia, vous venez d'utiliser encore une12 

fois le terme « tous les jeunes » ; c'est exact que vous faites référence aux jeunes13 

locaux ? 14 

R. [09:42:46] Les jeunes de la République centrafricaine, Madame.15 

Q. [09:42:51] Merci.16 

R. [09:42:51] Voilà, hein, dans toutes les préfectures de la République centrafricaine,17 

les mosquées tombaient l'une après l'autre. Ce sont les jeunes Centrafricains qui ont18 

dit : « Ah non, on ne va pas continuer comme ça », Madame. Allez-y comprendre,19 

hein, que les jeunes ont souffert. C'est pas seulement dans notre localité, mais c'est20 

sur l'ensemble de la République centrafricaine. J'aurais souhaité qu'on vous donne le21 

nombre de mosquées qu'il y avait avant les événements, mais après les événements,22 

mais après les événements, il reste combien de mosquée, Madame ? 23 

Q. [09:43:26] Monsieur Okoa-Penguia, est-ce qu'il est exact de dire que lorsque les24 

membres de la coalition séléka ont quitté Pissa... —  je suis très, très précise dans le25 

temps —  au moment où les membres de la coalition séléka quittent Pissa, est-ce qu'il26 

est exact —  selon les informations que vous avez reçues ou selon vos propres27 

constatations —, que les musulmans de Pissa, de votre localité, ont eu peur pour leur28 
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vie en raison du sentiment de colère et de représailles de leurs voisins chrétiens qui1 

étaient accumulés, un sentiment de colère qui augmentait de jour en jour —  et je2 

parle des voisins chrétiens ; c'est exact ?3 

R. [09:44:11] Mais, Madame, je vous avais dit que quand les choses se sont produits,4 

j'étais à Bangui, j'étais à Bangui. Et les messages sillonnaient, on avait lancé des5 

messages à tous les musulmans de la Lobaye de se regrouper à Mbaïki pour leur6 

sécurité. Et c'est ainsi que tous les musulmans des 13 préfectures —  hein, pardon —7 

 des 13 communes, des... des cinq sous-préfectures, rapidement, se sont réunis à8 

Mbaïki. C'est pas seulement la commune de Pissa seule, Madame, ce sont les autres9 

villes de la Lobaye que les gens se sont réunis à Mbaïki. Et c'est de Mbaïki que la10 

solution sera donnée le 30 janvier, pour trouver une solution à leur départ11 

le 30 janvier 2014. Et le 6 février 2014, le Président tchadien, Idriss Déby Itno, enverra12 

61 véhicules à Mbaïki pour ramasser tous les musulmans de la Lobaye, Madame. J'ai13 

été précis depuis que je vous donne ça. C'est Idriss Déby qui envoyait les véhicules.14 

Alors, allez-y comprendre : les grands camions qui peuvent prendre au moins 80 à15 

100 personnes, vous multipliez par 60... 61 véhicules, ça fait combien ? Point. C'était16 

un nombre important de musulmans et depuis lors, jusqu'aujourd'hui, ben, cette17 

préfecture est en paix, il y a la cohésion sociale, il y a la sécurité.18 

Q. [09:45:43] Et lorsque vous dites qu'aujourd'hui, il y a la cohésion sociale, il y a la19 

sécurité, c'est exact, Monsieur Okoa-Penguia, qu'à Pissa, certains concitoyens de20 

confession musulmane y habitent encore, comme Alima Sabour (phon.), Souleymane21 

(phon.) et Fodé (phon.) ?22 

R. [09:46:02] Oui, mais ils sont revenus. Il y a d'autres... Il y a d'autres musulmans23 

qui sont revenus à Pissa. Ils ont dit : « Ben nous, on n'avait pas de problème contre24 

les éléments de la coalition séléka. (Inaudible), on savait que c'étaient des voleurs,25 

c'est des gens qui ne sont pas sérieux, ils viennent du Tchad, là, ils vont faire le26 

désordre. Mais une fois qu'il y a le calme, ceux-là, ils sont revenus à Pissa. Et Sabouré27 

(phon.) est là, il exerce bien ses activités commerciales. Il y a Djido également, qui28 
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faisait partie de l'équipe de football de la Lobaye, qui est revenu. Il y a certains1 

commerçants musulmans qui sont revenus dans la localité. Ils n'ont pas de2 

problèmes.3 

Q. [09:46:40] Monsieur Okoa-Penguia, lorsque vous dites « Djido », vous parlez de4 

Djido Moctar ?5 

R. [09:46:46] Oui. Moctar, un très bon joueur de l'équipe Lendossi (phon.) de la6 

Lobaye. Il est à là à Pissa. Djido Moctar, il est à Pissa. En ce moment, il est dans une7 

boutique, il est bien avec sa famille.8 

Q. [09:47:21] Monsieur Okoa-Penguia, on a certains documents en notre possession9 

qui sont rédigés par certains musulmans de Pissa, justement, et qui indiquent que10 

parmi les facteurs qui les ont incités à quitter Pissa pour Mbaïki, à l'époque, il y avait11 

notamment la peur de ce qu'ils voyaient et entendaient aux nouvelles et à la radio, à12 

la télévision ; est-ce que c'est quelque chose que vos concitoyens vous ont exprimé13 

également ?14 

R. [09:48:00] Bon, Madame, peut-être que nous, on échange ici, vous voulez la15 

lumière, c'est une bonne chose. Je ne refuse pas de répondre à toutes les questions16 

que vous me posez, mais allez-y comprendre que ce que l'on appelle la guerre, la17 

guerre, la guerre, et quelle qualité de guerre on nous a amenés en Centrafrique ?18 

C'est là, en plein jour, comme ça, on fait déferler dans le pays des serpents, des19 

crocodiles, des... des caïmans, des gens qu'on... qu'on n'arrive pas à comprendre leur20 

nationalité, ils font de n'importe quoi au pays, et le pays continue de souffrir. Alors,21 

Madame, je crois que les musulmans qui étaient biens avec nous, ils sont revenus, il22 

n'y a pas de problème avec eux. Il y a la paix, il y a la cohésion sociale et il a la... et il23 

y a même Mme Djido (phon.) qui est dans un comité de médiation. Elle est une femme24 

musulmane et on l'a nommée pour être dans le comité de médiation, pour être25 

ensemble avec les autres femmes centrafricaines. Donc, c'est un travail qui se fait,26 

donc je crois qu'on n'a pas beaucoup de choses à dire là-dessus, mais l'essentiel est27 

qu'on comprenne qu'il est arrivé quelque chose que nous, on ne souhaitait pas, mais28 
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progressivement, amélioration doucement, doucement, Madame.1 

Q. [09:49:29] Et je suis ravie de vous entendre dire que la cohésion sociale est2 

revenue, Monsieur Okoa-Penguia, à l'époque, au moment de la crise, c'était une3 

guerre, vous... vous... vous venez de le dire, c'était une crise, c'est exact que la4 

tension avec les... les... les voisins non musulmans étaient tellement forte que c'est ce5 

qui a, notamment, poussé les musulmans à partir ?6 

R. [09:49:59] Non. Les musulmans étaient informés, Madame. Les musulmans étaient7 

informés comme quoi, depuis le départ de Djotodia du pouvoir... Ah ! Il y a la8 

représaille. Les chrétiens s'en prennent... les jeunes chrétiens s'en prennent aux sujets9 

musulmans. Alors, pour éviter qu'il ait le pire, quittez Pissa. C'est eux-mêmes qui10 

avaient reçu les informations pour quitter Pissa avec leurs familles. * Et cette11 

précision, je crois que la femme du HCR, Marty Elizabeth, cette Française, elle a12 

beaucoup travaillé pour que la paix règne dans la localité, Madame. Et au fur et à13 

mesure, les messages étaient envoyés à N'Djamena, pour y éviter qu'il y ait encore14 

un deuxième bain de sang, comme à Bangui les 4 et 5 décembre, le Président15 

tchadien était obligé d'envoyer des véhicules pour venir récupérer ses compatriotes,16 

Madame ; c'est... c'est simple, hein, ça, là, c’est pas... c'est pas compliqué. Si... Si Déby17 

n’était pas informé de la situation de ses compatriotes à Mbaïki, il pouvait pas18 

envoyer 61 véhicules, mais il avait compris que « Ah ! Il faut sauver ceux-là », parce19 

que si... ce qui s'était passé à Bangui les 4 et 5 décembre, là, il faudrait pas que ça se20 

reproduise dans la Lobaye, hein, Madame.21 

Q. [09:51:30] Et c'est dans le contexte de cette réponse que vous venez de donner22 

qu’au paragraphe 67 de votre déclaration, * vous dites qu'Elizabeth Marty négociait23 

avec M. Yekatom   ; c'est exact ? 24 

R. [09:51:43] Pardon.25 

Q. [09:51:44] Au vu de la réponse que vous venez de me donner ?26 

R. [09:51:47] Oui.27 

Q. [09:51:48] C'est dans ce contexte qu'Elizabeth Marty négocie avec M. Yekatom... 28 
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R. [09:51:52] Oui.1 

Q. [09:51:54] ... tel que vous l'avez dit... 2 

R. [09:51:55] Oui, oui, oui. 3 

Q. [09:51:58] ... au paragraphe 67 ? 4 

R. [09:51:59] Oui, c'est elle qui avait...5 

Q. [09:52:01] Merci.6 

R. [09:52:02] C'est elle qui avait négocié avec M. Yekatom, Madame. M. Yekatom se7 

trouvait à Bangui et c'est cette dame-là... parce que les éléments de Yekatom et ce...8 

étaient sur le terrain, et cette dame-là qui allait vers Yekatom pour négocier, pour9 

demander à Yekatom s'il pouvait accepter qu'une solution soit trouvée pour les10 

musulmans qui sont à Mbaïki. Voilà, c'est cette dame. Et je vous dis qu'avant d'aller11 

à Mbaïki, elle m'avait appelé, de l'attendre devant la brigade de PK 9. Bon, je l'avais12 

déjà dit, et je l'avais attendue, elle est venue me prendre, nous sommes allés à Mbaïki13 

aller-retour. Le travail était fait le 30 janvier 2014 et, voilà, le 6 février, il y a eu une14 

solution, Madame. Donc, et cette femme-là, qu'est-ce qu'elle me dira après ?15 

Quelques jours après, elle m'a invité à prendre un café au Grand café et elle m'a dit :16 

« Monsieur le maire, la... la situation est très difficile », mais Dieu merci, elle a réussi17 

à sa mission : le fait de libérer les musulmans de Mbaïki. « Merci beaucoup » : voilà18 

ce qu'elle avait dit.19 

Q. [09:53:13] Sur la... la réunion à Sainte Jeanne d'Arc, Monsieur Okoa-Penguia, vous20 

avez indiqué mercredi dernier —  transcrit 233, 9 h 52 » que votre sécurité dehors21 

était assurée par les hommes de la Sangaris ?22 

R. [09:53:37] Oui.23 

Q. [09:53:38] Et vous avez ajouté que M. Yekatom et ses hommes sont annoncés, ils24 

vont venir. 25 

R. [09:53:43] Oui.26 

Q. [09:53:44] Fin de la citation. 27 

R. [09:53:45] Oui.28 
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Q. [09:53:46] Est-ce que vous savez... —  si vous le savez —  est-ce que vous savez si1 

c'est la Sangaris, notamment, qui a aussi demandé à M. Yekatom, de même qu'à2 

toute la délégation qui s'est retrouvée à la réunion à l'église, de se rendre à Mbaïki ?3 

R. [09:54:02] Bon. Je ne sais pas ça, mais ce que j'ai vu de mes propres yeux, c'est que4 

la Sangaris était dehors pour assurer notre sécurité. Et peut-être, aussi, la Sangaris5 

avait contribué aussi pour demander à M. Yekatom de pouvoir venir avec6 

Mme Mathy pour libérer ces musulmans, ce serait encore une bonne chose, parce que,7 

je vous dis, quelques jeunes soldats françaises de Sangaris, là, quand ils étaient8 

arrivés, on avait une bonne collaboration avec eux. Ils étaient vraiment parfaits,9 

mais, vous savez, c'est le monde, hein, c'est le monde, il faudrait que l'on arrive à10 

dire la vérité. Certains, donc, parmi eux, déploraient... déploraient l'agissement de11 

leur Président, ce que le... leur Président a fait pour la Centrafrique. Eux, ils n’étaient12 

pas d'accord, Madame, ça, il faudrait que l'on arrive à le dire : les jeunes de... soldats13 

de Sangaris qui étaient arrivés, vous voyez, alors, ils ont vu un peuple pauvre14 

comme ça, qui n’a pratiquement rien, qui n’a pratiquement rien et on va amener la15 

guerre à ce peuple, inutilement comme ça, parce qu'il faut bloquer les intérêts de la16 

République centrafricaine, il faut bloquer que la République centrafricaine ne se17 

développe pas. Voilà la... l'erreur que, hein, le... le Président français, François18 

Hollande, avait commis.19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:55:20] Une correction...20 

Une légère correction, peut-être une correction importante à la transcription : donc,21 

en version anglaise, il est dit le 4 janvier, mais le témoin a dit le 30 janvier 2013...22 

2014, mais nous savons que ce... c'était le 30 janvier. Le 30 janvier —  je voulais23 

simplement corriger cela.24 

R. [09:55:52] 30 janvier... 30 janvier 2014, voilà, voilà, 30 janvier 2014, Monsieur le25 

Président, merci. On était déjà en janvier 2014.26 

Me DIMITRI (interprétation) : [09:56:00] Merci, Monsieur le Président.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:56:03] Je vous en prie.28 
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Me DIMITRI : [09:56:06]1 

Q. [09:56:06] Au paragraphe 66 de votre déclaration, Monsieur Okoa-Penguia, vous2 

dites que la Séléka n'a pas assisté à la réunion à l'église Sainte Jeanne d'Arc. Est-ce3 

que vous saviez —  encore une fois, si vous le savez pas, vous me dites je sais pas — 4 

est-ce que vous... vous saviez qu'il y avait eu une réunion à Pissa entre M. Yekatom5 

et le préfet Alexandre Kouroupé-Awo, parce que justement M. Yekatom voulait6 

demander le départ des Séléka sans affrontement pour éviter d'effrayer la7 

population ? Est-ce que c'est une information qui est venue à votre connaissance ?8 

R. [09:56:44] La première question, les éléments de la Séléka ne pouvaient pas aller à9 

Mbaïki le 30 janvier, vous voyez, parce que Djotodia avait rendu le tablier10 

le 10 janvier, il était plus en fonction. Donc, ces éléments de la coalition séléka étaient11 

là sous la coupe de M. Djotodia. Bon, comme il a rendu le tablier, c'était pas possible12 

—  ça, c'est de un. 13 

Et de deux, moi je n'ai pas assisté à cette réunion, je n'ai pas assisté à cette réunion,14 

mais d'après ce qu'on avait écouté que le préfet voulait, c'est…  c’est des informations15 

à vérifier que les éléments de la Séléka qui étaient à Pissa…  qui étaient Pissa, qu'est-16 

ce qu'ils vont faire encore à Pissa ? Parce que c'est Mme Catherine Samba-Panza qui17 

était déjà aux affaires. Le 10 janvier, Djotodia rend le tablier à Ndjamena avec son18 

premier ministre, Tiangaye. Le 20 janvier, Mme Catherine Samba-Panza a pris19 

fonction —  a pris fonction.20 

Q. [09:57:48] Monsieur Okoa-Penguia, je vous arrête, vous avez déjà répondu à ma21 

question. 22 

R. [09:57:47] Très bien, merci, Madame. 23 

Q. [09:57:48] Merci beaucoup. 24 

R. [09:57:49] O.K, merci.25 

Q. [09:57:56] Alors, Monsieur Okoa-Penguia, le préfet Alexandre Kouroupé-Awo est26 

venu témoigner ici avant vous et il a parlé du départ précipité des Séléka—  et je27 

parle des Séléka de Mbaïki. Il dit : « Le lendemain matin, nous ne savions plus quoi28 
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faire exactement, alors, j'avais appelé M. Yekatom pour lui demander de descendre à1 

Mbaïki, afin qu'on voie de quelle manière assurer la sécurité du fait que les Séléka2 

qui passaient pour des protecteurs des musulmans étaient partis et que beaucoup de3 

gens s'improvisaient Anti-balaka. »4 

Vous avez indiquez, vous, au paragraphe 66 de votre déclaration, qu'il a été décidé5 

de faire partir tous les musulmans pour leur propre sécurité, pour éviter un bain de6 

sang » et éviter qu'ils ne se fassent tuer par les Anti-balaka. Est-ce que vous faisiez7 

référence aux gens qui s'improvisaient Anti-balaka comme le préfet Alexandre8 

Kouroupé-Awo l'a mentionné ?9 

R. [09:59:20] Bon, Madame, moi je suis à Bangui...10 

Q. [09:59:23] Attendez, Monsieur Okoa-Penguia (fin de l’intervention inaudible)11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:26] Un instant, un12 

instant, s'il vous plaît. Un instant.13 

Madame Galupa ?14 

Mme GALUPA   (interprétation): [09:59:32] Merci, Monsieur le Président. C'est la15 

formulation de la question qui me gêne. On demande au témoin de dire ce qu'a dit...16 

si ce qu'a dit le préfet était véridique ou pas. Je crois qu'il aurait suffi de poser la17 

question sans mentionner le nom du témoin ou de quelqu'un que connaît le témoin.18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:55] Si je me rappelle19 

bien de la formulation de la question, on n'a pas demandé au témoin de faire des20 

commentaires sur ce que le préfet a dit, c'était simplement la base sous-tendant la21 

question.22 

Je la formule.23 

Q. [10:00:10] Monsieur le témoin, lorsque vous avez parlé de bain de sang et d'Anti-24 

balaka, de quelles personnes parliez-vous au juste ? Qui aviez-vous à l'esprit ?25 

R. [10:00:26] Merci beaucoup. Pour votre information, vous savez qu'entre les Anti-26 

balaka et les éléments de la Séléka, les 4 et 5 décembre 2013, à Bangui, il y avait eu27 

bain de sang, O.K. Mais quand la situation est devenue encore de plus en plus28 
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dangereuse, tous les musulmans étaient contraints. C'est eux-mêmes... Moi, je me1 

trouvais à Bangui. Je viendrai le 30 janvier 2014 à bord du véhicule de Mme Elizabeth2 

Mathy. Et c'est à Mbaïki que cette décision a été prise. Et je suis reparti avec cette3 

femme à Bangui. Je ne suis pas resté à Pissa ni à Mbaïki, je suis reparti à Bangui. Et4 

voilà, le 6 février matin, on nous appelle pour dire : « Ah, voilà, le Président tchadien5 

a envoyé des véhicules pour récupérer tous les musulmans qui sont à Mbaïki. »6 

Donc, il faut faire des messages aux jeunes de la localité de laisser le convoi passer7 

sans incident. Nous sommes le 6 février 2014, Monsieur le Président. 8 

Alors, donc, je m'arrête là.9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:01:41] Maître Dimitri, allez-10 

y. 11 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:02:00] Veuillez m'accorder une minute, Monsieur12 

le Président, et je puis vous assurer que c'est parce que je souhaite supprimer13 

certaines questions.14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:02:06] Oui, oui, c'est tout à15 

fait normal lorsqu'un témoin donne autant d'informations, parfois, avec une seule16 

réponse, eh bien, cela vous permet de supprimer un grand nombre d'autres17 

questions, enfin une ou deux autres questions peut-être. 18 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:02:28] Merci.19 

R. [10:02:29] Merci. Merci beaucoup. Merci. Merci.20 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)21 

Q. [10:03:01] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, on a parlé de Cyrille22 

de la Sangaris un peu plus tôt, la semaine dernière. On a établi qu'il était en contact23 

avec vous, il était en contact avec M. Yekatom. Est-ce que vous vous souvenez avoir24 

entendu —  et je suis toujours à Mbaïki, le 30 janvier là, au cours de la réunion à25 

l'église Sainte Jeanne d'Arc —  est-ce que vous vous souvenez avoir entendu26 

M. Yekatom   indiquer au cours de cette réunion qu'il... que ce qu'il faisait à Mbaïki,27 

c'était sous l'autorisation de la Sangaris ?28 

ICC-01/14-01/18-T-235-Red2-FRA CT WT 29-05-2023 14/117 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2084 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

29/05/2023  Page 15

R. [10:03:43] Je n'ai pas connaissance de cette question, Madame.1 

Q. [10:03:47] Aucun problème, Monsieur Okoa-Penguia. Maintenant, au2 

paragraphe 69 de votre déclaration, vous dites que vous étiez à Bangui3 

le 6 février 2014, le jour où les musulmans ont quitté Mbaïki. Est-ce que je4 

comprends que, le jour du départ des musulmans de Mbaïki, vous savez pas qui5 

exactement... quel individu en particulier serait entré dans les maisons des6 

musulmans abandonnés pour y emporter des biens, puisque c’était pas votre... c'était7 

pas votre commune, c'était pas votre ville Mbaïki ; c'est exact ?8 

R. [10:04:42] O.K. Oui, c'est exact, Madame. Moi, j'étais à Bangui. 9 

Q. [10:05:07] Et donc, c'est exact que vous savez pas si c'est des jeunes locaux de la10 

localité de Mbaïki ou des jeunes Anti-balaka improvisés, c'est exact ? Vous avez pas11 

cette information ? 12 

R. [10:05:23] Je n'ai pas ces informations, Madame.13 

Q. [10:05:26] Merci. 14 

Alors, je vous remercie, Monsieur Okoa-Penguia. Maintenant, je vais passer à un15 

tout autre sujet avec vous. Je vais parler des archives de la mairie de Pissa. J'ai de très16 

nombreuses questions à vous poser à ce sujet. Vous avez donné énormément17 

d'informations à ma consœur du Bureau du Procureur, je les ai relues en détail, mais18 

maintenant, l'exercice que je veux faire avec vous, c'est que je veux... je veux aller19 

étape par étape pour qu'on comprenne tous très bien la procédure, les différents20 

documents, les différents cachets, les cotations. Alors, je vais vous poser des21 

questions très précises qui apportent des…  des réponses courtes, parce que,22 

vraiment, je veux profiter de votre expertise sur la loi de la famille et l'établissement23 

des actes de naissance et des registres de votre commune et de d'autres communes24 

en particulier ; vous me suivez ?25 

R. [10:06:35] Très bien même, Madame.26 

Q. [10:06:43] Alors, vous avez indiqué mercredi dernier, transcrit 233, à 10 h 36, que27 

vous aviez remis... donc, vous aviez expliqué que vous aviez protégé les archives de28 
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la mairie en lieu sûr et que vous les avez remises en place à l'arrivée des Anti-balaka1 

et que la mairie de Pissa a recommencé à travailler, à fonctionner, à être2 

fonctionnelle. 3 

R. [10:07:09] Mm-mhh.4 

Q. [10:07:10] Est-ce que c'est donc exact de dire, qu’en août 2014, donc plusieurs mois5 

après la réunion de l'église Sainte Jeanne d'Arc de Mbaïki, les archives étaient6 

accessibles et la mairie étaient déjà fonctionnelle —  la mairie de Pissa ?7 

R. [10:07:27] Oui.8 

Q. [10:07:34] Au paragraphe 19 de votre déclaration, Monsieur Okoa-Penguia, vous9 

parlez des chefs de quartier ; est-ce que vous pouvez m'expliquer comment un chef10 

de quartier est nommé à ce poste ?11 

R. [10:07:47] Bon, la démocratie à la base, chez nous, le chef de quartier n'est pas12 

nommé, il est élu par ses administrés. Donc, il a un mandat de 10 ans, le chef de13 

quartier, renouvelable une fois. Alors donc, si peut-être on voit dans un quartier le14 

mandat du... du... du chef en poste est en train de terminer et s'il travaille bien, eh15 

bien, on va procéder au lancement de candidatures et de nouvelles candidatures.16 

Ceux qui veulent devenir chef de quartier, eh bien, ils n'ont qu'à fournir les dossiers,17 

et les dossiers arriveront au niveau de la mairie. Après, on va envoyer ces dossiers à18 

la gendarmerie pour enquête de moralité. Une fois l'enquête de moralité terminée,19 

on nous renvoie pour qu'on puisse maintenant programmer le jour de l'élection. Et le20 

jour de l'élection, c'est la population du quartier qui fait son travail. Il peut y avoir21 

deux, trois, quatre, cinq candidats, mais celui qui aura plus de voix, c'est lui qui sera22 

élu chef de son quartier. Et comme ça, on prendra, on fera un procès-verbal qu'on va23 

envoyer à la sous-préfecture, et la sous-préfecture prendra la décision de nomination24 

du chef de quartier, que pour compter de la date de signature, Monsieur, Madame25 

est élue comme chef de quartier pour un mandat de 10 ans. Et la... la note vient de la26 

sous-préfecture. Et maintenant on va programmer ce qu'on appelle la cérémonie27 

d'installation du chef. Donc, il va réunir les petits moyens avec ses administrés, tout28 
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et tout, terminer, et on invite les autorités sous-préfectorales, les chefs, les1 

mouvements de jeunesse, tout le monde, pour venir assister à la cérémonie2 

d'installation du nouveau chef. On va lever les couleurs, on chante l'hymne national3 

et on va lire la décision faisant de lui chef de quartier. Et après, on va lui accrocher sa4 

médaille de chef de quartier et on lui... on lui renvoie... on le renvoie dans l'exercice5 

de ses fonctions. Voilà, ce qui se fait habituellement chez nous. Donc, les chefs de6 

quartier ne sont pas nommés, ils sont élus par leurs paires, donc, par leurs7 

administrés.8 

Q. [10:10:30] Merci. Et est-ce qu'il y a une différence entre un chef de quartier et un9 

chef de village ?10 

R. [10:10:41] Oui, mais le village est un peu plus vaste. Parce que dans un village, on11 

peut trouver deux ou trois chefs. Mais le quartier, c'est restreint.12 

Et vous allez prendre comme la commune de... la ville de Pissa, où il y a huit chefs et13 

chaque chef a son quartier à gérer avec ses administrés.14 

Q. [10:11:14] Et est-ce que j’ai raison de dire que ce sont les chefs qui avaient, au15 

niveau local, la meilleure connaissance de vos administrés parce qu’ils côtoyaient...16 

ils les côtoyaient au quotidien ?17 

R. [10:11:31] Tout le monde, Madame, mais le chef de quartier... la loi dit que le chef18 

de quartier ou de village est placé directement sous l’autorité du maire. Ce sont nos19 

collaborateurs à nous. Même s’il se passe quelque chose dans le quartier, c’est le chef20 

qui fait son rapport et nous envoyer à la mairie, Madame. Et nous, de notre côté, on21 

doit également informer la sous-préfecture, et cetera, et cetera. Donc, le chef de22 

quartier est placé sous l’autorité du maire de la commune, Madame.23 

Q. [10:12:05] Et lorsqu’il y a un programme offert par... par une ONG ou par les24 

Nations Unies, lorsqu’il y a des... des programmes où on peut avoir des25 

bénéficiaires, est-ce que ce sont les chefs qui informent les administrés « il y aura tel,26 

tel programme, ceux qui sont admissibles, veuillez vous présenter » ; est-ce que c’est27 

comme ça que ça fonctionne ?28 
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R. [10:12:39] Mais, Madame, nous avons ce qu’on appelle un programme, ce qu’on1 

appelle « plan de développement local » ; nous avons un plan de développement2 

local. Et c’est ce plan qui est envoyé aux ONG, à l’administration et il y a des projets3 

prioritaires dans le plan de développement local. Là, par exemple, je suis ici, si une4 

ONG veut construire soit une maison communautaire, là, maintenant, là, il y a5 

l’ONG (inaudible) qui est en train de construire une maison communautaire à Pissa ;6 

s’il est question de... d’appuyer la construction d’une école ou bien appuyer la7 

construction d’un centre de santé ou le marché, la nouvelle vient à la mairie et les8 

partenaires qui sont appelés à nous aider tiennent une réunion à la mairie pour dire9 

que « bon, dans tel quartier, on a programmé avoir un forage et, le chef du quartier,10 

il est informé déjà. Ou bien dans tel quartier, on veut faire ceci, on veut faire cela. »11 

Et la communication passe entre toute la population pour recevoir le projet qui vient. 12 

Et de tous ces projets, ça, c’est les projets que le gouvernement envoie. Les13 

partenaires viennent, ils signent les papiers avec le gouvernement et les... le14 

gouvernement, ils ont leur plan d’action, ils ont les zones où ils vont aller travailler,15 

les ONG, et ils viennent vers nous et la collaboration est là et ils font leur travail16 

tranquillement, Madame. 17 

Voilà pourquoi, nous, on a des aides, parce que la commune qui a son plan de18 

développement local, rapidement, l’aide tombe. Oui, parce qu’il est marqué ici, dans19 

le PDL, bon, si... si j’étais venu avec le PDL, peut-être... même au niveau de Bangui,20 

je vous enverrai ça ; je vous enverrai ça avec tout ce qu’on a réussi à faire pour la21 

commune. Parce que le plan de développement local est l’outil indispensable pour la22 

commune, pour son développement. Tout ce qu’on veut faire, parce qu’on a une23 

vision sur 10 ans. Sur 10 ans, qu’est-ce que la commune veut faire dans l’intérêt de sa24 

population ? Voilà, on veut faire ça, on veut faire ça, on veut faire ça. Et vont... on va25 

attaquer les... les... les réalisations étape par étape, année par année. Parce qu’il y a ce26 

qu’on appelle le partenariat. L’ONG qui vient va dire : « Bon, d’accord, moi, je vais27 

vous aider, population, mais quitte à vous de me fournir les agrégats, les matériaux28 
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locaux. Vous pouvez amener le sable, le gravier, faire les briques cuites, et je viendrai1 

un peu avec les moyens pour vous aider pour la construction soit d’une école, soit2 

d’un centre de santé, soit pour un forage, tout ça. » Parce qu’il faudrait associer la3 

population aux réalisations des projets qui sont amenés par les partenaires. Parce4 

qu’on ne peut pas dire à la population de croiser les bras et on fait tout à sa place,5 

non. Il y a le partenariat qu’on appelle « le partenariat agissant », pour un6 

développement durable, parce que vous savez...7 

Q. [10:15:46] Monsieur... Monsieur Okoa-Penguia, vous avez répondu à ma question,8 

merci.9 

R. [10:15:50] O.K.10 

Q. [10:15:53] Je vais vous poser des questions sur certains chefs de quartier en11 

particulièrement. 12 

Est-ce qu’il est exact que M. Bangue Jean Tansy est le chef du quartier Banda, à13 

Pissa ? 14 

R. [10:16:08] Oui, il est député en ce moment, député de Mbaïki 2. Il est en ce15 

moment député.16 

Q. [10:16:13] Et il a un fils du nom de Bangue Jean Tansy ; c’est exact ?17 

R. [10:16:19] Bangue Jean Tanys. En ce moment, il est député de la nation.18 

Q. [10:16:31] Je comprends qu’il est député de la nation, mais il a également un fils19 

du nom de Bangue Jean ?20 

R. [10:16:40] Oui, je crois. Je crois quelque chose comme ça. Mais vous savez, je vous21 

avais dit que le maire, avec plus de près de 40 000 habitants... alors, vous me posez la22 

question pour avoir les informations, tous ces gens-là, alors, là... Veuillez m’excuser,23 

Madame, hein. 24 

Q. [10:16:54] Mais il y a pas de souci, Monsieur Okoa-Penguia. Vous avez... 25 

R. [10:16:56] Veuillez m’excuser.26 

Q. [10:16:59] Si vous connaissez pas la réponse, vraiment, y a pas de honte, vous me27 

dites « écoutez, je sais pas ». D’accord ? On va avancer plus rapidement comme ça. 28 
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R. [10:17:09] Voilà. 1 

Q. [10:17:10] Est-ce qu’il est exact que M. Mongombe Gaston est chef du quartier2 

Sangala 1 à Pissa ?3 

R. [10:17:19] Oui. Il a déjà rendu le tablier parce qu’il a fait deux fois le mandat, il4 

n’est plus le chef. Il fait 20 ans au poste de chef de quartier Sangala, il est plus chef,5 

Madame.6 

Q. [10:17:32] Et il a un fils du nom de Mongombe Christian ?7 

R. [10:17:37] Oui.8 

Q. [10:17:39] Est-ce que c’est exact de dire que M. Ignayema Félix est chef du quartier9 

Magouga à Pissa ?10 

R. [10:17:54] Oui. Oui. Il n’est plus de ce monde, il est décédé en 2018, Madame. 11 

Q. [10:18:02] Mais il était en fonction en 2014 ?12 

R. [10:18:06] Il était en fonction jusqu’en 2018. Il est mort par un accident de13 

circulation, Madame. Et ce sont ces chefs-là qui avaient tous fui Pissa pour Bangui.14 

Parce que quand ça ne marchait pas, Bangue et autres, tout ça, même le maire, tout...15 

tout le monde avait... 16 

Q. [10:18:24] Monsieur Okoa-Penguia, vraiment, là, on va focusser sur les chefs et17 

leurs liens de parenté, s’il vous plaît. 18 

R. [10:18:31] O.K.19 

Q. [10:18:32] Est-ce que Ignayema Paterne est un membre de sa famille ?20 

R. [10:18:39] Oui. C’est son fils. 21 

Q. [10:18:55] Est-ce que M. Mokpian Gabriel est également chef du quartier Nbaka à22 

Pissa ?23 

R. [10:19:05] Oui. Il a déjà rendu le tablier, il n’est plus chef de quartier, il y a un24 

nouveau à sa place.25 

Q. [10:19:12] Et en 2014 il était en fonction ?26 

R. [10:19:16] Oui, il était en fonction. C’est en 2018 qu’il a rendu le tablier.27 

Q. [10:19:22] Et savez-vous si Mokpian Abidas Paterne est un membre de sa famille ?28 
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R. [10:19:30] Oui. Son enfant. 1 

Q. [10:19:40] Est-ce que c’est exact que vous avez un chef de quartier du nom de2 

Voyemakoua Célestin ?3 

R. [10:19:46] Oui.4 

Q. [10:19:48] Chef de du quartier Mokotamba... 5 

R. [10:19:52] Oui.6 

Q. [10:19:54] ... à Pissa ?7 

R. [10:19:55] Oui.8 

Q. [10:20:02] Et est-ce que Voyemakoua Debonheur faisait partie la famille de9 

Voyemakoua Célestin ?10 

R. [10:20:10] Oui. Madame. 11 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:20:18] Monsieur le Président, cette ligne de12 

questionnement fait référence à CAR-OTP-2115-0369.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:20:27] Merci.14 

Me DIMITRI : [10:20:28]15 

Q. [10:20:30] Monsieur Okoa-Penguia, on a parlé des bulletins de naissance, vous en16 

avez parlé avec ma consœur mercredi dernier. Je veux revenir sur les bulletins de17 

naissance. 18 

Vous... Vous avez indiqué que, normalement, les bulletins de naissance passent...19 

sont envoyés directement à la mairie qui les agrafe au registre et émet un acte de20 

naissance sur la base des informations qui sont contenues au bulletin de naissance.21 

Ça, c’était au transcrit 234 à 9 h 49. 22 

Je vais demander à ma collègue de vous présenter un exemple d’un bulletin de23 

naissance qui a été délivré par le sous-centre de santé de Pissa. 24 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:21:43] Il se trouve onglet 43 du classeur de la25 

Défense CAR-D29-0013-0082. 26 

Q. [10:21:57] Je veux juste... Et juste pour que vous compreniez, vous vous souvenez27 

probablement, Monsieur Okoa-Penguia, que l’équipe de défense de M. Yekatom28 
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avait envoyé une lettre de coopération officielle après en avoir informé le Bureau du1 

Procureur et... en 2020, si je ne m’abuse et afin de pouvoir consulter les documents2 

officiels à la... à la mairie de Pissa. Et c’est dans le cadre de ces consultations que3 

nous avons, notamment, obtenu... nous avons pu faire une photographie de ce4 

bulletin de naissance qui se trouvait au registre de votre commune, au registre de...5 

de Pissa... de la mairie de Pissa.6 

Et je vais donc... Je veux qu’on comprenne, nous qui sommes... qui ne sommes pas7 

habitués à la procédure centrafricaine, je veux qu’on comprenne à quoi vous faisiez8 

référence lorsque vous parliez des bulletins de naissance, c’est pour ça que j’ai pris9 

cet exemple-là. Vous me suivez ?10 

R. [10:23:24] Très bien, Madame.11 

Q. [10:23:31] Et avant que l’on regarde ce bulletin de naissance, Monsieur Okoa-12 

Penguia, est-ce que vous vous souvenez —  si vous vous en souvenez pas, c’est pas13 

très grave —  qu’en juin 2020, la Défense de M. Yekatom avait envoyé, après avoir14 

informé le Procureur, avait envoyé une demande de coopération sollicitant l’accès au15 

registre de l’état civil de la mairie de Pissa afin de vérifier l’authenticité de certains16 

documents que nous avions obtenus. 17 

Est-ce que vous vous souvenez de ça ou pas du tout ?18 

R. [10:24:01] Bon, aucunement pas, je ne sais pas. Je ne sais pas. Mais néanmoins... 19 

Q. [10:24:03] Pas de souci. 20 

R. [10:24:04] ... en voyant le bulletin de naissance ici, Madame, c’est la procédure21 

normale. C’est ce que le ministère de la Santé publique demande parce que, au22 

niveau de... du centre de santé, il y a ce qu’on appelle le « registre d’accouchement ».23 

Vous voyez, « registre d’accouchement ». Un accouchement qui se fait dans un24 

centre de santé, la matrone accoucheuse ou l’infirmier accoucheur délivre ce bulletin25 

de naissance aux parents qui vont maintenant amener à la mairie pour la26 

transcription de l’acte de naissance. Voilà la procédure normale, Madame. 27 

Et pour la plupart de certains compatriotes, ils ne respectent pas cette procédure-là,28 
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Madame. Alors que toute naissance dans une formation sanitaire doit avoir un1 

bulletin de naissance. Parce que cette femme qui a accouché, la maman, son nom2 

doit être porté sur l’acte de naissance qui sera délivré par la mairie. Et je vous avais3 

fait une démonstration l’autre jour que, pour un acte de naissance en République4 

centrafricaine, il y a trois ministères : il y a le ministère de la justice... 5 

Q. [10:25:23] Monsieur... Monsieur Okoa-Penguia, vous avez pas besoin de répéter6 

ça. 7 

R. [10:25:26] Bon. Oui, mais, ça, là, c’est la procédure normale, Madame.8 

Q. [10:25:28] Parfait. Quand vous dites « ça, c’est la procédure normale » ... 9 

R. [10:25:32] Mm-hm. 10 

Q. [10:25:32] ... vous... vous confirmez que le bulletin de naissance qui est sous vos11 

yeux correspond justement à la procédure normale... 12 

R. [10:25:42] Voilà.13 

Q. [10:25:43] ... et c’est pour cette raison que la mairie…  la mairie de Pissa garde dans14 

son registre le bulletin de naissance, après avoir émis l’acte de naissance ; c’est15 

exact ?16 

R. [10:25:52] C'est exact, Madame.17 

Q. [10:26:01] Et par curiosité, Monsieur Okoa-Penguia, est-ce que vous reconnaissez18 

la signature du sous-chef et le cachet du centre ?19 

R. [10:26:11] C'est où alors ? Parce que le chef de centre a également son cachet et sa20 

signature. Et si, par exemple, il délègue son pouvoir au machin, ça, c'est une21 

organisation interne du centre de santé. Mais, pour nous, l'essentiel, c'est d'avoir le22 

bulletin de naissance. C'est ce qui est très important pour nous, parce que toutes les23 

informations sont données là-dessus : ce jour, 13 février, tant, tant, tant, voilà, 92,24 

masculin, chrono, voilà, tout ça, voilà ; ça, c'est la procédure normale, Madame.25 

29 mars, hein, 2012, voilà. Ça, c'est la procédure normale.26 

Q. [10:26:58] Monsieur Okoa-Penguia, vous voyez sous la date « 24 mars 1992 » — 27 

ma collègue est en train d'agrandir —, c'est juste par curiosité, il y a un cachet et une28 
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signature sous les mots « le chef de sous-centre ». Je voulais simplement savoir si1 

vous reconnaissez la signature et le cachet ?2 

R. [10:27:28] Mais c'est le centre de santé de Pissa, Madame. C'est le centre de santé3 

de Pissa, mais ce cachet-là est plus vaste, là, c'est quoi, hein ? 4 

Q. [10:27:39] Écoutez, si vous... si vous ne le reconnaissez pas, il y a vraiment aucun5 

souci. 6 

R. [10:27:44] O.K. 7 

Q. [10:27:45] C'était juste par curiosité. 8 

R. [10:27:45] Voilà. Merci, Madame.9 

Q. [10:27:48] Et donc, j'ai raison de dire que ce type de bulletin de naissance qu'on a à10 

l'écran, ce sont les documents officiels qui ont été mis à la disposition par le11 

ministère de la Santé publique et des affaires sociales ?12 

R. [10:28:07] Mm-hm.13 

Q. [10:28:08] Puisque c'est ce qu'on voit apparaître en haut, à gauche du document, à14 

savoir « Ministère de la Santé publique et des Affaires sociales ». Donc, ça fait... ce15 

type de documents qu'on voit à l'écran, c'est des documents officiels mis à la16 

disposition par le Ministère de la Santé publique et des Affaires sociales ; c'est exact ?17 

R. [10:28:26] Ça, c'est le logo, hein, vous voyez. Et chaque centre de santé va18 

imprimer ces bulletins, parce que les centres de santé sont sous commandement du19 

ministère. Et maintenant, là, ce n'est plus ministère des Affaires sociales, c'est20 

maintenant ministère de la Santé publique et de la population. Le centre social, c'est21 

encore un autre ministère, Madame.22 

Q. [10:28:53] Monsieur Okoa-Penguia, je vais vous présenter un autre bulletin de23 

naissance. Avant que ma collègue ne mette à l'écran, je veux préciser que ce... le24 

bulletin de naissance qu'on va maintenant vous présenter à l'écran, il n'a pas été25 

obtenu à la mairie de Pissa. 26 

R. [10:29:18] O.K. 27 

Q. [10:29:21] D'accord ?28 
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R. [10:29:22] Oui.1 

Q. [10:29:23] C'est un individu qui l'a remis directement aux enquêteurs de2 

l'Accusation.3 

R. [10:29:27] Oui. 4 

Q. [10:29:28] Et moi, je veux étudier ce bulletin de naissance avec vous, parce que je5 

veux profiter de... de... de vos connaissances sur le sujet. 6 

R. [10:29:36] O.K.7 

Q. [10:29:37] Mais il n’a pas été obtenu à la mairie de Pissa ; vous me suivez ? 8 

R. [10:29:41] Merci. Je vous suis, Madame. 9 

Q. [10:29:43] Alors, c'est onglet 1 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2119-0905. 10 

Alors, ma première question —  et je vais demander à ma collègue d'agrandir : est-ce11 

que c'est normal que l'année de naissance que l'on voit apparaître après le mois de12 

septembre —  je ne sais pas si vous voyez, ma collègue va mettre son... son curseur... 13 

R. [10:30:18] Je vois, je vois.14 

Q. [10:30:19] ... il y avait... il y avait un 6... il y avait, pardon, un 9 15 

R. [10:30:25] Mm-hm.16 

Q. [10:30:26] ... pour 2019, et ça a été...et le 9 était en caractère d'imprimerie... 17 

R. [10:30:30] Mm-hm.18 

Q. [10:30:31] Et ça a été modifié à la main pour 6. 19 

R. [10:30:35] Mm-hm.20 

Q. [10:30:35] Première question : Monsieur Okoa-Penguia, est-ce que c'est normal21 

qu'on voit ça sur un bulletin de naissance ? 22 

R. [10:30:38] Non, c'est faux. Et même vers le côté gauche, là, descendez un peu, ils23 

ont marqué « Capou », mais « Kapou », c'est avec « K », mais, là, je vois « Capou »24 

avec « C », donc c'est faux. Voilà. C'est faux, Madame. 25 

Et l'officier d'état civil, non, ça, c'est un faux problème. L'officier d'état civil, il met26 

son cachet en bas. Hein ? Une fois que toutes les écritures de là-haut soient27 

terminées, mais, en bas, mais le bulletin de naissance, ça, je crois qu'il y a une28 
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fausseté quelque part, Madame. 1 

Et qui a signé ça ? C'est ça aussi, la sage-femme. Bon, ça, c'est une organisation du2 

centre de santé de Kapou ici. Kapou, c'est à l'entrée de la commune, Madame. Voilà.3 

Et c'est ce qu'on déplore souvent, on déplore souvent à nos collaborateurs et4 

collaboratrices. On leur dit de respecter les normes —  les normes. Vous imprimez les5 

bulletins de naissance, vous avez le registre d'accouchement. Une fois un6 

accouchement dans votre centre, vous marquez la date, le mois, l'année ; vous7 

gardez jusqu'à la fin du mois. On fait le total. Et vous amenez ça tranquillement à la8 

mairie. Un mois, il y a combien de naissances ? Combien de garçons, combien de9 

filles ? 10 

Et ce qu'on leur demande souvent, mais, des fois, bon, vous savez, on est... on est11 

obligé de... de voir des choses comme ça, alors que, non, c'est pas ça. On ne peut pas12 

mettre le... le cachet de l'officier en haut là-bas, Madame. 13 

Donc, là, c'est Kapou.14 

Q. [10:32:23] Lorsque... Pour que ce soit bien clair, lorsque vous parliez de... du15 

cachet de l'officier, vous parlez de celui où c'est indiqué « commune de Pissa RCA »,16 

celui qui est en haut du document ?17 

R. [10:32:36] C'est ça la commune de Pissa.18 

Q. [10:32:39] Merci. 19 

R. [10:32:39] RCA, officier d'état-civil. Le cachet du maire doit être en bas, Madame,20 

à... à droite, en bas. Et le maire met son nom. Vous voyez le nom du maire, officier21 

d'état civil. Je suis le seul. Le deuxième, c'est mon adjoint. Alors, si on ne voit pas le22 

machin du maire apparaître, c'est bon. Voilà.23 

Q. [10:33:01] Et, Monsieur Okoa-Penguia, est-ce que vous savez qui était en charge24 

du centre de santé de Kapou en 2014 ?25 

R. [10:33:12] Vous avez son nom là-bas, Madame ?26 

Q. [10:33:15] Non. C'est pour ça que je vous pose la question. Mais, vraiment, il n'y a27 

pas de honte, si vous ne le savez pas, si vous ne vous souvenez pas, je m'attends pas28 
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à ce que vous ayez une réponse à toutes mes questions. 1 

R. [10:33:27] D'accord. Mais, vous savez, nous autres, quand on... quand on avait le2 

personnel de santé en charge au niveau de la commune, on les suivait. Mais arrivé3 

un moment où il manquait... le budget communal faisait défaut, et c'est l'ONG4 

FERMED, c'est l'ONG FERMED qui employait certaines filles dans... de ces différents5 

centres de santé pour nous aider à faire le travail auprès de la population, parce que6 

vous allez voir que, même pour les accouchements, les femmes font 5, 7 kilomètres7 

pour venir. Il y a... Il y avait beaucoup de problèmes là-bas. Donc... 8 

Quitte à vous de me donner le nom de celle qui était là pendant la crise, Madame,9 

comme ça, je peux me souvenir, si mes souvenirs sont bons.10 

Q. [10:34:23] Et est-ce que vous savez —  je fais... je fais encore travailler votre11 

mémoire, Monsieur Okoa-Penguia —, est-ce que vous savez qui, puisqu'on a vu que,12 

en caractères d'imprimerie, c'était 2019, est-ce que vous savez qui était en charge du13 

centre de santé de Kapou en 2019 —  si vous le savez, hein ?14 

R. [10:34:44] 2019 jusqu'au aujourd'hui, bon, je crois, je connais la fille, mais c'est son15 

nom qui m'échappe. Elle est encore en fonction, chef de centre de santé de Pissa.16 

C'est une fille, une femme qui gère le centre de santé de... de Kapou.17 

Q. [10:35:11] Merci. 18 

Je voudrais maintenant qu'on revienne sur un document précédent qui... qui vous19 

avait déjà été montré sur l'extrait du code de la famille. 20 

Me DIMITRI : [10:35:39] Je voudrais qu'on affiche l'onglet 42 du classeur de la21 

Défense, CAR-D29-0001-0436, à la page 0447. 22 

Q. [10:36:26] Alors, Monsieur Okoa-Penguia, c'est un extrait du code de la famille qui23 

est présent à l'écran. Je voudrais attirer votre attention sur l'article 138 qui indique,24 

qui prévoit que seuls des représentants qualifiés des administrations publiques de25 

l'enfant et de sa famille, sinon, le Procureur de la République, ou alors d'autres26 

personnes avec l'autorisation du Président du tribunal du ressort du lieu de27 

naissance, sont habilités à obtenir copie conforme d'un acte de naissance.28 
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Maintenant, est-ce que vous savez à quel représentant qualifié des administrations1 

publiques cet article fait référence ?2 

R. [10:37:19] Merci, Madame. 3 

Article 138 du Code de la famille, mais, s'il vous plaît, s'il vous plaît, pour votre4 

information, l'analphabétisme en République centrafricaine est de 67 pour-cent. C'est5 

déjà un manquement grave. L'analphabétisme, vous prenez 100 Centrafricains,6 

67 sont analphabètes, Madame. 7 

Alors, vous voyez, le Code de la famille signé par le Président, promulgué par le8 

Président Patassé, contient, si vous allez jusqu'à la fin, vous verrez que ça fait 1100 et9 

quelques articles. Vous voyez. 10 

Bon, pour ces différents articles, nous ne faisons que respecter là où on fait le travail,11 

mais tout le reste, on ne peut pas euh... travailler le tout, mais je vous dis :12 

l'analphabétisme en République centrafricaine est de 67 pour-cent. Et voilà pourquoi13 

l'incivisme aujourd'hui est de grandeur, Madame. Hein ? Ça, vous nous produisez14 

un document, oui : « Nul, à l'exception du Procureur, des représentants qualifiés des15 

administrations publiques de l'enfant, de ses héritiers, de ses ascendants en ligne16 

directe de son conjoint », tout ça, c'est bien. C'est pas mal, il n'y a pas de problème.17 

Voilà pourquoi je vous disais tantôt que, nous, on respecte le registre qui est envoyé18 

au président du tribunal pour la cotation et la... et la paraphe ; et c'est le travail que19 

le président du tribunal fait. Et il renvoie à la mairie, et la mairie reçoit le bulletin de20 

naissance en provenance des différentes formations sanitaires. Est transcrit, l'acte, et21 

remis aux parents. 22 

Voilà, ça... ça parle bien de... de cela, Madame. 23 

Mais s'il faut... s'il faut parler, bon, il faudrait qu'il y ait une grande campagne de24 

sensibilisation, parce que même pour les mariages que nous célébrons, nous prenons25 

seulement quelques articles, au moins trois ou quatre articles pour célébrer le26 

mariage par rapport au document du Code de la famille. C'est un document très27 

volumineux, Madame. 28 
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Alors, vous... vous avez devant vous un pléthore de personnes qui n’ont rien dans la1 

tête. Hein ? Vraiment, veuillez m'excuser, hein. Veuillez m'excuser, parce que,2 

souvent, je viens vers vous pour vous présenter toutes nos excuses, Madame.3 

Q. [10:39:54] Pas de souci, Monsieur Okoa-Penguia. Concrètement, est-ce que vous4 

êtes d'accord avec moi qu'un maire d'une commune n'a pas autorité pour émettre un5 

acte de naissance pour une personne qui est née dans une autre commune ? 6 

R. [10:40:10] C'est ça. 7 

Q. [10:40:11] Par exemple, si je suis née à Bimbo, je ne peux pas demander au maire8 

de Pissa d'émettre mon acte de naissance ou un duplicata de mon acte de naissance ;9 

c'est exact ? 10 

R. [10:40:20] C'est ça.11 

Q. [10:40:22] Et ma consœur du Bureau du Procureur a évoqué à l'audience12 

mercredi 24 que la loi portant création du Code de la famille date de 1997.13 

R. [10:40:47] Mm-hm.14 

Q. [10:40:48] Vous êtes d'accord avec moi, Monsieur Okoa-Penguia, cependant que le15 

fonctionnement de l'état-civil en République centrafricaine, il est bien antérieur16 

à 1997 ? 17 

R. [10:41:00] Mm-mh.18 

Q. [10:41:06] J'ai pas entendu votre réponse.19 

R. [10:41:08] Oui, bien antérieur à 1997, même... même avant. Les actes de naissance,20 

les registres de naissance étaient tenus dans les préfectures par les... les chefs de21 

région, qui étaient des administrateurs français. Et vous allez voir que sur un acte de22 

naissance qui est né avant l'indépendance, on va vous mettre « Afrique équatoriale23 

française », « Afrique équatoriale française, territoire de l'Oubangui-Chari ». Et ces24 

actes étaient signés par les administrateurs français qui étaient dans toutes les25 

régions de la République centrafricaine. Voilà pour votre information. Vous irez à26 

Nantes, tous ceux qui sont nés avant l'indépendance, si on fait la recherche de leur27 

acte, on va trouver ici, un autre France, Madame. Alors, vous voyez, nous sommes28 
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allés jusqu'à l'indépendance ; maintenant, c'est la relève, c'est la relève, mais les1 

autorités centrafricaines ont pris la relève. Mais en 97, maintenant, c'est la loi, hein,2 

du Code de la famille que l'Assemblée nationale a votée, a adoptée, le Président3 

Patassé a promulguée. Mais comme je vous le disais, ça fait 1 100 et quelques articles4 

du Code de la famille, Madame. Bon, on va enseigner ça à qui ? Hein, vous voyez.5 

Donc, il appartient au maire d'être précis dans la transcription des actes de naissance6 

de leur commune.7 

Q. [10:42:39] Et justement, puisque vous dites qu'il appartient au maire d'être précis,8 

c'est exact que même avant la loi de la famille, même avant 1997, il y avait9 

notamment —  * puisque vous êtes maire depuis 30 ans —  une ordonnance de 198810 

qui prévoyait en son article 69 —  et je vais citer, Monsieur Okoa-Penguia…   11 

R. [10:43:18] Oui.12 

Q. [10:43:20] …  « Le maire et les adjoints sont officiers de l'état civil. 13 

R. [10:43:26] O.K.14 

Q. [10:43:27] Le maire peut déléguer à un ou plusieurs agents communaux titularisés15 

dans un emploi permanent âgés d'au moins 18 ans... 16 

R. [10:43:35] Mm-hm. 17 

Q. [10:43:36] les fonctions qu'il exerce en tant qu'officier d'état civil... 18 

R. [10:43:40] Voilà.19 

Q. [10:43:42] Pour la réception des déclarations de naissance... 20 

R. [10:43:40] O.K. 21 

Q. [10:43:43] … de décès, de reconnaissance d'enfants naturels. Pour la transcription,22 

la mention en marge de tout acte relatif aux déclarations ci-dessus, cette délégation23 

est exercée sous la surveillance et la responsabilité du maire. »24 

Donc, vous vous souvenez de cette ordonnance qui existait avant 1997 ?25 

R. [10:44:08] Oui.26 

Me DIMITRI : [10:44:12] Et pour les besoins du procès-verbal, l'article 10 dispose27 

notamment que « le chef de village veille aux déclarations dans les délais28 
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réglementaires, notamment des naissances ».1 

R. [10:44:20] Mm-hm. O.K.2 

Q. [10:44:23] Autre question sur le sujet, Monsieur Okoa-Penguia : à quelle date3 

avez-vous prêté serment en tant qu'officier d'état civil ?4 

R. [10:44:33] Bon, à plusieurs reprises, hein, Madame, à plusieurs reprises ; à... à5 

chaque fois que je suis nommé, et ben, je dois prêter serment, à chaque fois. Et je6 

vous disais ici que je suis resté le seul maire où le général Kolingba avait nommé.7 

Parce que nous, on était élus conseils municipaux en 88, et en 93, notre mandat était8 

fini, mais le gouvernement de l'époque n'avait pas les moyens d'organiser les9 

élections municipales, alors il était question que le gouvernement fasse un effort10 

pour mettre dans toutes les communes de Centrafrique ce qu'on appelle une11 

délégation spéciale, qui devait avoir une courte durée, à condition que l'État ait les12 

moyens pour organiser les élections municipales. Malheureusement, les moyens13 

manquent au gouvernement et le gouvernement a autorisé aux maires d'aller... et,14 

petit à petit, on a fait le travail. Vous arriverez même chez nous... Quand j'étais15 

arrivé, y avait pas tout ce que vous voyez aujourd'hui, mais ouais, aujourd'hui c'est16 

devenu une ville, alors cela veut dire que c'est... y a la confiance qui est là, y a la17 

confiance. On voit que le... le travail du maire, c'est faire développer sa ville ; la ville18 

doit être développée, la cohésion sociale...19 

Q. [10:45:48] Monsieur Okoa-Penguia, on va se contenter de... On a parlé de la20 

cohésion sociale, vraiment. Maintenant, pour le reste de... pour les... les... les21 

prochaines heures que j'ai avec vous, je veux parler des registres d'état civil. Alors,22 

est-ce que vous avez suivi une formation spécifique ou une formation générale avant23 

de prendre vos fonctions de maire ?24 

R. [10:46:10] Oui. À plusieurs fois, à plusieurs fois, Madame. Le... Le gouvernement25 

organise des ateliers de formation pour vous montrer comment on va faire le travail,26 

et il y a également le concours des partenaires : il y a l'Union européenne qui est là,27 

hein, il y a l'Agence française de développement qui est là, qui organisent des28 

ICC-01/14-01/18-T-235-Red2-FRA CT WT 29-05-2023 31/117 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2084 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

29/05/2023  Page 32

ateliers pour la formation « Renforcement de capacité des autorités locales ». Parce1 

que vous allez venir travailler en face de la population ; il faudrait que vous ayez les2 

outils nécessaires pour faire le travail, Madame.3 

Q. [10:46:48] Maintenant, Monsieur Okoa-Penguia, je veux m'intéresser plus4 

particulièrement aux registres des actes de naissance. Vous avez expliqué que les5 

registres étaient cotés et paraphés ; vous l'avez également mentionné il y a quelques6 

minutes, à 10 h 38, en disant : « Le registre est envoyé au Président du Tribunal de7 

grande instance de Mbaïki, pour cotation et paraphe, qui renvoie à la mairie ; et la8 

mairie, ensuite, transcrit l'acte et remet aux parents. »9 

Alors, on va... je vais vous poser des questions bien spécifiques pour qu'on puisse,10 

nous, ici, tous comprendre ce que l'on entend par « la cotation des registres » « la11 

paraphe des registres » et les différentes fonctions du maire versus le Président du12 

Tribunal de grande instance de Mbaïki. 13 

Maintenant, est-ce que j'ai raison de dire que, dans le langage administratif14 

judiciaire, quand on procède à la numérotation des registres, on dit que l'on « cote »,15 

on « cote » le registre ; c'est bien exact ? 16 

R. [10:48:05] C'est bien exact, Madame. « Cotation » et « paraphe ».17 

Q. [10:48:13] Et spécifiquement sur la cotation, Monsieur Okoa-Penguia, vous avez18 

indiqué que cette manière de coter a évolué dans le temps. Vous avez expliqué,19 

mercredi dernier, lorsque ma consœur vous interrogeait, que, d'abord, les registres20 

ont été côtés à la Présidence avant d'aller au tribunal, et, ensuite, parce que c'était21 

trop lourd, ce sont les présidents des tribunaux de grande instance du ressort des22 

communes qui se sont chargés de les coter, de coter les registres…  de procéder à la23 

cotation des registres, en y ajoutant, toujours, tampon et paraphe du Président sur24 

chacun des feuillets des registres. Est-ce que j'ai bien compris les explications que25 

vous avez fournies ?26 

R. [10:49:16] Madame, j'avais été précis, la fois dernière : vous avez parlé de27 

l'ordonnance 88, ici, mais cette ordonnance a été signée par le général Kolingba, et,28 
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pour mesure de sécurité, le gouvernement de l'époque avait jugé utile que tous les1 

registres d'actes de naissance passent au niveau de la Présidence, au camp de Roux.2 

Donc, chaque préfecture doit amener les registres, et le service habilité à donner les3 

numéros sur les registres, c'est au niveau de la Présidence de la République. Et une4 

fois terminé, on renvoie —  ou bien le secrétaire, ou le personnel de la... de la mairie,5 

qui est envoyé à Bangui pour suivre le... le document ; si c'est prêt, il ramène cela.6 

Bon, allez-y comprendre que ça faisait une lourdeur, ça faisait une lourdeur pour la7 

délivrance des actes de naissance aux citoyens. C'est ainsi que le Code de la famille,8 

maintenant... Parce qu'il faut faciliter un peu les choses, il faut donner maintenant le9 

temps aux présidents des tribunaux de pouvoir parapher et de coter, hein, ces10 

registres, pour faciliter la tâche aux maires afin de délivrer les actes de naissance à la11 

population : on va aller, on va aller, on va aller, on va aller. Pendant la crise,12 

maintenant, le gouvernement avait constaté que beaucoup de... des enfants13 

centrafricains n'avaient pas d'acte de naissance. Plusieurs centrafricains n'avaient pas14 

d'acte de naissance. Alors, qu'est-ce qu'il faut faire ? Allez : gratuité d'actes de15 

naissance aux enfants. Et c'est le conseil... ce sont les... les recommandations du16 

gouvernement —  même au temps de Mme Catherine Samba-Panza. Parce que, pour17 

la plupart de certaines préfectures où la coalition séléka était passée, toutes les18 

archives étaient détruites, Madame. Alors, quelqu'un qui n'a pas l'acte de naissance,19 

la mairie de sa localité peut lui donner l'acte de naissance. Voilà comment on a20 

évolué, évolué, et quand les présidents des tribunaux ont officiellement occupé leurs21 

postes, Madame... Parce qu’à cette époque où on faisait... les... le gouvernement22 

faisait les démarches pour que les enfants de l'arrière-pays puissent avoir l'acte de23 

naissance... leur acte de naissance, certains tribunaux, le Président n'est... n’était pas24 

sur place.25 

Q. [10:51:43] Monsieur... Monsieur Okoa-Penguia... 26 

R. [10:51:45] Voilà. Les... Les fonctionnaires de l'État ne pouvaient pas aller dans27 

l'arrière-pays, par rapport à tout ce que nous connaissons sur le terrain, Madame.28 
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Même jusqu'aujourd'hui, il y a certains fonctionnaires, qui sont des enseignants, qui1 

sont affectés dans les préfectures, mais qui ne vont pas, hein. 2 

Q. [10:52:04] Monsieur Okoa-Penguia. 3 

R. [10:52:05] Madame.4 

Q. [10:52:14] Quand vous donnez énormément d'informations, ça devient5 

extrêmement difficile pour nous de suivre. Je... J'ai des questions précises, je vais6 

vous donner des exemples concrets, alors suivez mes questions. Je parle... Je... Ma...7 

Ma question était sur la cotation et les paraphes et on... on va... on va venir aux... aux8 

différentes étapes et aux... aux... de façon concrète, comment les choses ont évolué9 

dans le temps ; d'accord ? Alors, essayez de... 10 

R. [10:52:48] O.K. 11 

Q. [10:52:48] … d'avoir des réponses un peu plus concises, pour qu'on puisse bien12 

comprendre la procédure des actes de naissance, parce que c'est un sujet important13 

pour moi. 14 

Est-ce que vous vous souvenez —  là, j'ai bien compris vos explications sur le fait que15 

c'était envoyé d'abord au camp de Roux, qu'ensuite c'est devenu trop lourd et on a16 

cessé cette procédure —  est-ce que vous vous souvenez à quelle date c'est le tribunal17 

qui a pris la relève pour la cotation des registres ?18 

R. [10:53:17] Bon, si mes mémoires sont bons, je crois qu'avant... avant la sortie du19 

Code de la famille... c'est avant. Mm-mh, c'est avant. C'est avant.20 

Q. [10:53:38] O.K. Et on est d'accord que sur la première page d'un registre —  et je21 

parle pas de la couverture, mais de l'intérieur —, à l'intérieur du registre, la première22 

page, y a une mention du Président du tribunal... 23 

R. [10:53:54] Oui.24 

Q. [10:53:55] … qui dit que ce registre est coté et paraphé en indiquant le nombre de25 

feuillets, parce que c'est la cote qui garantit l'authenticité du document ; c'est exact ?26 

R. [10:54:07] Exact, Madame.27 

Q. [10:54:20] Et pour que ce soit bien clair pour tout le monde, pour la Chambre et28 
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les parties, on est d'accord que les registres cotés et paraphés par le Tribunal de1 

grande instance de Mbaïki et qui sont fournis à votre... à votre état civil de Pissa, ils2 

sont vierges, et c'est sur ces registres vierges, numérotés, que sont transcrites au fur3 

et à mesure et par ordre chronologique de naissance les déclarations de naissance ;4 

c'est bien exact ?5 

R. [10:54:55] C'est bien ça, Madame.6 

Q. [10:55:04] Et le numéro d'acte de naissance, qui est porté sur l'acte de naissance,7 

vous l'appelez également —  et je pense que vous y avez fait référence à l'audience T-8 

233, à 10 h 55 —  vous... le numéro d'acte de naissance, qui est porté sur l'acte, vous9 

l'appelez également « numéro d'enregistrement ». 10 

R. [10:55:36] À quel endroit, Madame ? Si c'est pour la transcription de jugement11 

supplétif, oui ; mais si c'est l'acte de naissance... Je vous comprends, Madame.12 

Q. [10:55:47] Si c'est l'acte de naissance ? 13 

R. [10:55:49] Qui a un numéro ?14 

Q. [10:55:50] Exact. 15 

R. [10:55:51] Voilà.16 

Q. [10:55:52] Si c'est l'acte de naissance qui a un numéro...17 

R. [10:55:53] Oui. 18 

Q. [10:55:54] … est-ce qu'on appelle ça notamment le « numéro d'enregistrement de19 

l'acte de naissance » ?20 

R. [10:55:59] Oui, c'est ça le numéro. Parce qu'on va donner un feuillet aux parents et21 

la deuxième souche reste pour les archives, Madame. Si vous voulez faire les22 

recherches comme vous avez fait pour les bulletins de naissance, eh bien, vous allez23 

trouver.24 

Q. [10:56:28] Et comme vous l'avez indiqué, Monsieur Okoa-Penguia, ces registres25 

d'actes de naissance sont composés de 100 feuillets, tous numérotés de façon26 

consécutive, c'est-à-dire que les numéros se suivent. 27 

R. [10:56:44] Voilà. 28 
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Q. [10:56:45] C'est exact ? 1 

R. [10:56:46] C'est exact, Madame.2 

Q. [10:56:56] Monsieur Okoa-Penguia, est-ce que je peux simplement vous rappeler,3 

parce que c'est tellement important ce que vous dites, la règle des trois secondes. Je4 

pose ma question, vous attendez trois secondes, ensuite vous répondez, parce qu'on5 

se chevauche. C'est très difficile pour les interprètes en sango et les interprètes en6 

anglais. D'accord ?7 

Est-ce que j'ai raison de dire que, pendant quelques années, à tout le moins en 1994,8 

en 1995, et cetera, le président du tribunal de grande instance était à Mbaïki ?9 

R. [10:57:30] Oui, il était en fonction à Mbaïki.10 

Q. [10:57:36] Alors maintenant, Monsieur Okoa-Penguia, je veux qu'on prenne un11 

exemple concret ensemble, un exemple concret d'un registre d'actes de naissance,12 

pris à Pissa, dont une photo a été faite à la mairie de Pissa et que nous avons au13 

dossier. 14 

Me DIMITRI : [10:58:03] Alors, c'est l'onglet 7 du classeur de la Défense, CAR-D29-15 

0013-...16 

R. [10:58:08] Mm-mh.17 

Q. [10:58:10] ... 0140. 18 

R. [10:58:13] Mm-mh.19 

Q. [10:58:16] Il se trouve également à l'onglet 13 du classeur de l'Accusation. 20 

R. [10:58:19] De la mairie de Pissa.21 

Q. [10:58:20] Alors, vous voyez bien à l'écran la première page de ce document qui22 

porte la mention « registre d'actes de naissance à volets ». 23 

R. [10:58:31] Mm-mh.24 

Q. [10:58:33] On va revenir sur le terme « volet », Monsieur Okoa-Penguia.25 

Maintenant, je voudrais passer à un autre document afin que l'on puisse tous avoir26 

une idée précise et concrète de comment les choses se présentent. 27 

Me DIMITRI : [10:58:53] Il s'agit de l'onglet 100 du classeur de la Défense, CAR-D29-28 
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0013...1 

R. [10:58:57] Mm-mh.2 

Q. [10:58:59] ... 0248 3 

R. [10:59:01] Mm-mh. (Inaudible) 4 

Q. [10:59:06] Alors, première question, Monsieur Okoa-Penguia : est-ce que j'ai5 

raison de dire que l'appellation « registre d'actes de naissance à volets » vient du fait6 

que sur un feuillet de ce registre, comme vous l'avez expliqué, il y a deux feuillets.7 

Vous venez de le dire également. À 10 h 55, vous avez dit : « Il y a un feuillet qui est8 

remis aux parents... 9 

R. [10:59:32] Mm-mh.10 

Q. [10:59:32] ... et la souche reste aux archives. » 11 

R. [10:59:35] Oui.12 

Q. [10:59:36] Maintenant. Et vous en avez parlé également dans le transcrit 233,13 

à 11 h 39. Donc, pour que je comprenne bien, un registre d'actes de naissance à14 

volets, vous avez un acte de naissance qui reste attaché au registre —  c'est le feuillet15 

qu'on voit à gauche... 16 

R. [11:00:03] Mm-mh.17 

Q. [11:00:04]... et qu'on appelle et que vous venez d'appeler la souche —…  18 

R. [11:00:09] Mm-mh. 19 

Q. [11:00:11] …  et il y a un autre acte de naissance identique sur un volet détachable20 

que l'on remet à la personne qui fait la déclaration de naissance.21 

R. [11:00:20] Mm-mh.22 

Q. [11:00:22] C'est exact, Monsieur Okoa-Penguia ?23 

R. [11:00:24] Oui, c'est exact, Madame. C'est ça la procédure normale, Madame. Mais24 

on peut changer seulement la partie... —  comment on appelle ? —  feuillet-là, parce25 

que le registre, normalement, doit avoir deux machins comme ça. Parce qu'on26 

transcrit un acte, on remet aux parents, et le deuxième reste à la souche pour des27 

recherches, hein ; c'est cela.28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:00:56] Est-ce que vous1 

souhaitez terminer ce point ? Est-ce que cela risque de prendre plus de temps ? 2 

Très bien, nous allons donc faire la pause. Nous reprendrons à 11 h 30.3 

LE TÉMOIN : [11:01:11] Merci beaucoup. Merci. 4 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:01:13] Veuillez vous lever.5 

(L'audience est suspendue à 11 h 01)6 

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)7 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:31:29] Veuillez vous lever. 8 

Veuillez vous asseoir. 9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:32:00] Maître Dimitri, vous10 

avez la parole.11 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:32:03] Merci, Monsieur le Président. 12 

Étant donné le sujet, je me devais d'attendre Me Guissé. 13 

Q. [11:32:27] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, vous avez toujours14 

l'image à l'écran ?15 

R. [11:32:28] Oui.16 

Q. [11:32:39] Est-ce que nous sommes d'accord que lorsque, pour une raison ou pour17 

une autre, une page du registre n'est pas utilisée, il doit y avoir la mention18 

« annulé »... 19 

R. [11:32:54] Oui. 20 

Q. [11:32:54] ... comme on le voit sur cette photo ; c'est bien exact ?21 

R. [11:32:58] Oui, c'est bien ça, Madame.22 

Q. [11:33:07] Monsieur Okoa-Penguia, pendant la pause, j'ai reçu des plaintes des23 

gens qui notent et qui sont derrière et que vous ne voyez pas. Il faut vraiment que,24 

vous et moi, on apprenne à faire la pause de trois secondes. Vous avez l'habitude de25 

parler alors que... et de dire « oui » alors que je n'ai pas terminé ma question. 26 

Maintenant sur la manière dont cette page a été constituée, Monsieur Okoa-Penguia,27 

on voit qu'il y a la première colonne de gauche où c'est indiqué « marge réservée aux28 
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mentions », et ensuite, c'est là où on voit les deux exemplaires d'actes de naissance1 

vierges côte à côte. 2 

Maintenant ma question : êtes-vous d'accord avec moi que, lorsque le secrétaire3 

d'état civil ou le responsable d'état civil transcrit l'acte de naissance, normalement, il4 

écrit à la main sur les deux exemplaires du registre —  les deux exemplaires qu'on5 

voit à l'écran ; c'est exact ?6 

R. [11:34:26] Oui, c'est bien ça. C'est bien ça, Madame.7 

Q. [11:34:35] Et parce que, dans le registre à volets, les deux exemplaires de l'acte de8 

naissance concernent la naissance du même individu, le numéro d'enregistrement ou9 

le numéro de l'acte de naissance, le nom, la date de naissance, la date de la10 

déclaration de la naissance, seront les mêmes sur les deux exemplaires qu'on voit à11 

l'écran ; c'est exact ?12 

R. [11:35:07] Mais je ne vois pas les inscriptions de... de... que le secrétaire a eu à13 

faire. Toutes les pages sont vierges.14 

Q. [11:35:23] Vous avez parfaitement raison, Monsieur Okoa-Penguia. Je prends ces15 

deux exemplaires parce qu'on voit les deux côte à côte. 16 

R. [11:35:33] Mm-mh.17 

Q. [11:35:34] Et c'est pour nous permettre de comprendre vos propos de façon18 

concrète. Lorsque vous avez expliqué comment le secrétaire d'état civil remplit…  Et19 

lorsque vous avez expliqué, et puis vous en avez parlé à 10 h 55, que la souche reste20 

dans les archives et que l'autre feuillet est remis aux parents, ce que j'essaie d'imager21 

avec le document qui est à l'écran ce sont vos propos, à savoir que les deux22 

mentions, les deux côtes, les deux feuillets seront identiques ; ils porteront tous les23 

deux le même numéro d'enregistrement de l'acte de naissance à l'endroit qui est24 

prévu, c'est ce qui nous permettra d'ailleurs de le retrouver dans le registre. Et les25 

deux feuillets, normalement, lorsqu'on rédige un acte de naissance, porteront les26 

mêmes informations sur, notamment, la date de naissance, la date de la déclaration27 

de naissance, le nom   ; c'est exact ? C'est comme ça qu'on fait les choses ?28 
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R. [11:36:44] Oui. 1 

Q. [11:36:54] Et je vais demander à ma collègue d'agrandir un peu au niveau du2 

numéro de l'acte de naissance, le numéro d'enregistrement. Si on prend l'exemple3 

qui est à l'écran, bien qu'il soit vierge, Monsieur Okoa-Penguia... 4 

R. [11:37:09] Mm-mh.5 

Q. [11:37:10] ... est-ce que c'est... est-ce que j'ai raison de dire qu'au niveau de l'état6 

civil, lorsque le secrétaire porte le numéro d'enregistrement de l'acte de naissance ici,7 

à l'endroit qui est prévu, cet acte... —  attendez —  cet acte doit comporter le même8 

numéro ... 9 

R. [11:37:22] Oui, les deux.10 

Q. [11:37:23] ... que celui qui figure dans le registre ? 11 

R. [11:37:24] Oui. 12 

Q. [11:37:25] Et c'est comme ça qu'on peut le retrouver ; c'est exact ? 13 

R. [11:37:30] Voilà, c'est ça. Et vous voyez les numéros de cotation là, avant c'était à14 

la « Présidence de la République à Bangui »,  « Ville de... » Et puis, (inaudible) ici,15 

« Acte de naissance n°…  ». Le nom de l'arrondissement, on doit mettre « Centre16 

d'état civil de..., le tant, tant, tant, tant, tant. Voilà. 17 

Q. [11:38:01] Et donc, pour que ce soit clair, Monsieur Okoa-Penguia, les numéros18 

pré-imprimés qu'on voit en haut et qui sont à côté des mots « ville de…  »... 19 

R. [11:38:10] Ce n’est pas (fin de l'intervention inaudible)...20 

Q. [11:38:11] Attendez ! 21 

R. [11:38:12] Mm-mh.22 

Q. [11:38:16] Ça, c'est la côte pré-imprimée et c'est la même côte qui apparaît sur la23 

souche, la souche qui est à gauche de l'écran et sur le volet, le volet qui est à droite24 

de l'écran. C'est la même côte qui doit apparaître sur les deux ; c'est exact ?25 

R. [11:38:34] Oui, c'est comme ça.26 

Q. [11:38:41] Et la côte que l'on voit pré-imprimée, ça, c'est la côte qui était faite à27 

l'époque par la Présidence ; c'est exact?28 
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R. [11:38:57] Voilà, oui.1 

Q. [11:39:00] Et si cette côte est uniquement manuscrite, c'est le même numéro qui va2 

apparaître tant dans la souche que dans le volet ; c'est exact ?3 

R. [11:39:13] Les deux feuillets ont la même côte, le même numéro et on va donner le4 

volet aux parents et le reste va rester dans le registre pour... comme archive. 5 

Q. [11:39:30] Et vous êtes d'accord avec moi que, pour ce qui est de la côte, la... la6 

numérotation de la côte, elle est successive, elle est chronologique, elle est par ordre7 

chronologique dans le registre, autrement dit les côtes de chaque page se8 

suivent ; c'est exact ?9 

R. [11:39:54] Bon, ce que je vois ici... Parce que jusqu'à présent, il est vrai, vous avez10 

présenté un truc, mais la ville de Pissa devrait figurer, on devrait avoir le nom ville11 

de Pissa. Acte naissance, numéro tant, le nom et le numéro de l'arrondissement —12 

 premier, deuxième ou troisième arrondissement. Vous voyez ? Parce qu'il peut y13 

avoir des gens qui vont faire des faussetés et dire que c'est toujours pour... alors que,14 

nous, habituellement, bon, il faut mettre le nom de la ville de Pissa...15 

Q. [11:40:28] Oui, mais c’est pas ma question. On va y venir, on va y venir au... Là, je16 

vous montre un... un... un... Je vous montre un feuillet annulé, c'est pour ça qu'on ne17 

voit pas la ville de Pissa. On va y venir. Ma question n’était pas sur la ville de Pissa18 

ou sur l'arrondissement. 19 

Ma question est : lorsque vous recevez le registre vierge, qui a été coté et paraphé,20 

est-ce que j'ai raison de dire que chaque côté…  la cote pré-imprimé qu'on voit dans21 

le registre, elles se suivent par ordre chronologique ?22 

R. [11:41:07] Oui les numéros se suivent, Madame, par ordre chronologique, les23 

numéros... et comme le Président du tribunal en contant a compté les feuillets.24 

Q. [11:41:25] D'accord. 25 

Et maintenant, on a parlé de la cote, maintenant, je veux parler des numéros26 

d'enregistrement. 27 

Vous voyez le... à côté du mot « acte de naissance », il y a « numéro » et là, il y a un28 
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trait...1 

R. [11:41:43] Oui.2 

Q. [11:41:43] Écoutez-moi. 3 

Parce que c'est un acte annulé, il n'y a pas de numéro d'inscrit. 4 

R. [11:41:49] Voilà.5 

Q. [11:41:50] Mais normalement, dans un registre, est-ce que les numéros6 

d'enregistrement des actes de naissance se suivent également ?7 

R. [11:41:57] Oui.8 

Q. [11:42:05] Donc, donc, deux actes de naissance ne peuvent pas porter le même9 

numéro d'enregistrement ou de cote ; c'est exact ?10 

R. [11:42:20] Comme ce que je vois ici, hein...11 

Q. [11:42:21] Non. Non, non. 12 

R. [11:42:22] Pas ça ?13 

Q. [14:42:23] Non.14 

R. [14:42:24] Ah, d'accord, on a... 15 

Q. [11:42:25] Écoutez ma question. Écoutez ma question. 16 

R. [11:42:26] Uh-uh.17 

Q. [11:42:28] Vous venez d'expliquer que les cotes se suivent par ordre18 

chronologique dans le registre. 19 

R. [11:42:36] Oui.20 

Q. [11:42:37] Vous venez également d'expliquer que les numéros d'enregistrement se21 

suivent... 22 

R. [11:42:44] Voilà.23 

Q. [11:42:45] ... dans le registre, par ordre chronologique. 24 

R. [11:42:47] O.K.25 

Q. [11:42:49] Maintenant, en raison de cet état de fait, est-ce que c'est exact que deux26 

actes de naissance pour deux individus différents ne peuvent donc pas porter la27 

même cote ou le même numéro d'enregistrement ?28 
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C'est exact ?1 

R. [11:43:06] Normalement, ça peut pas se faire comme ça. Chaque acte de naissance2 

a son numéro et son machin de cotation, parce qu'il y a déjà une différence, Madame.3 

Q. [11:43:22] Et nous sommes également d'accord, Monsieur Okoa-Penguia, que c'est4 

la souche de l'acte de naissance, telle qu'elle figure dans le registre avec la cote du5 

tribunal, qui fait foi parce qu'elle a été conservée dans des archives de votre service6 

d'état civil ; c'est bien exact ?7 

R. [11:43:46] C'est bien ça, Madame.8 

Q. [11:43:52] Est-ce qu'il est exact que chaque service d'état civil, en République9 

centrafricaine, a son système de numérotation ou d'enregistrement des actes de10 

naissance dans les registres, mais que dans tous les cas, le principe est qu'ils doivent11 

être classés chronologiquement et dans l'ordre d'enregistrement ; c'est exact ?12 

R. [11:44:19] C'est exact, Madame, parce qu'il y a eu une formation, il n'y a pas13 

tellement longtemps, à chaque fin d'année, on doit arrêter un registre —  un pour14 

100 feuillets. Si on a utilisé seulement 50 ou 60 feuillets, le reste, on va plus utiliser.15 

On a... On fait classer cela pour dire que « Ben, voilà, voilà, on fait un rapport là-16 

dessus et on attaque un nouveau registre », Madame. 17 

C'est ce qui a été donné comme formation aux officiers d'état civil. C'est pour qu’en18 

cas de recherche, on prend un registre, parce qu'habituellement, sur le registre, on19 

met l'année : registre n°…, année de tel à tel, pour faciliter, parce que si on vient faire20 

la recherche, on recherche seulement l'année. La date a été délivrée en telle année, et21 

rapidement, on peut retrouver, Madame. 22 

Q. [11:45:25] Et nous sommes également d'accord, Monsieur Okoa-Penguia, que23 

dans votre service d'état civil de Pissa, les actes de naissance qui ont été retranscrits24 

dans le registre le sont dans un registre dont les pages ont été préalablement25 

paraphées et cotées par le président du tribunal de grande instance de Mbaïki... 26 

R. [11:45:53] Oui.27 

Q. [11:45:53] ... avec son tampon... 28 
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R. [11:45:55] Oui.1 

Q. [11:45:55] ... et sa paraphe ?2 

R. [11:45:57] Oui, c'est ça, Madame.3 

Me DIMITRI : [11:46:04] Et je vais demander à ma collègue de remettre le document à4 

l'écran. 5 

Q. [11:46:09] Et si vous portez, Monsieur Okoa-Penguia, une attention particulière au6 

tampon et à la paraphe qu'on voit sur le document qui est à l'écran... 7 

Me DIMITRI : [11:46:22] Pour les fins du procès-verbal, c'est toujours l'onglet 100 du8 

classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0248.9 

Q. [11:46:28] Nous sommes d'accord que ce sont... c'est le tampon et la paraphe... —10 

 pardon —  c'est le tampon et le paraphe du Président du tribunal de grande instance11 

de Mbaïki qu'on voit sous le signe annulé.12 

R. [11:46:44] Oui, Madame. C'est clair. 13 

Q. [11:46:59] Et ma consœur, qui s'y connaît beaucoup plus que moi, me demande de14 

vous poser une question : vous avez indiqué, à 11 h 44, qu'à chaque fin d'année, vous15 

remettez le registre et même si toutes les pages n'ont pas été utilisées, vous utilisez...16 

vous attaquez un nouveau registre. 17 

Ma question : avant —  parce que vous avez parlé d'une formation récente —  avant,18 

est-ce qu'il pouvait y avoir plusieurs années dans un même registre ?19 

R. [11:47:37] Aucunement pas, parce qu’une fois qu'on finit un registre, on achète un20 

autre, on envoie au président du tribunal pour la cotation et le paraphe et ça revient,21 

on continue, Madame, hein. Parce que s'il y a beaucoup de naissances dans l'année,22 

on peut pas rester sur un seul registre de 100 feuillets, parce que si on a au moins23 

2 000 ou 3 000 naissances dans la localité, il faut acheter les registres, envoyer au24 

président du tribunal pour paraphe et cotation et renvoyer à la mairie pour que les25 

citoyens puissent avoir leur acte de naissance, Madame.26 

Q. [11:48:13] Et si, pour une année donnée —  prenons, pour les fins de la discussion,27 

en 1996 —, vous n'utilisez pas les 100 pages du registre, est-ce que vous commencez28 
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—  dans ce même registre de 1996 —  à écrire... à transcrire les naissances pour1 

l'année 1997 ou vous vous arrêtez et vous entamez un nouveau registre qui portera2 

la mention « 1997 » —  et je parle d'avant ?3 

R. [11:48:52] Oui, mais, Madame, vous savez, les procédures ont changé... changé4 

jusqu'à ce qu'on arrive à une procédure normale, maintenant, parce qu'il y a eu5 

beaucoup de manquements d'actes de naissance dans les ménages. Beaucoup, même.6 

Et le gouvernement a jugé utile, avec plusieurs ateliers de formation pour les7 

officiers d'état civil, avec les procureurs, les présidents de tribunal, pour leur dire8 

que « Bon, nous allons travailler dans un cadre normal ». Un registre que vous9 

achetez, une fois que vous n'avez pas terminé ce registre pour l'année et que l'année10 

est finie, les quelques feuillets qui restent, vous n'allez pas utiliser ça, Madame. Et11 

vous achetez un nouveau... un... un nouveau registre pour continuer. C'est ce qu'on12 

est... Ce sont les consignes qui ont été données pour qu'on soit dans la chronologie13 

des délivrances d'actes de naissance. Parce que si on mélange, faire les recherches, ce14 

serait encore beaucoup difficile. Voilà pourquoi je disais tantôt que, en principe, sur15 

chaque registre, par exemple, on marque « mairie de Pissa » et on marque l'année.16 

L'année. Par exemple, l'année 2001, l'année 2010 ou l'année 2018 ou tant, tant, tant...17 

C'est pour permettre la recherche. Le citoyen qui est dans le besoin d'avoir la souche18 

de son acte qui était délivré à la mairie va seulement parler de la... de l'année,19 

Madame. Moi, j'avais eu mon acte de naissance ici en 2018, cherchez-moi. On prend20 

le registre à partir de l'année 2018 et on cherche rapidement. On peut trouver la21 

souche. C'est comme ça, Madame. Tout de même, pour les actes de décès, les actes22 

de mariage, tout ça, ça se suit sur la chronologie des années, Madame. 23 

Q. [11:50:59] Je comprends. 24 

Et juste pour que ce soit bien clair, dernière question sur le sujet : je comprends que25 

c'est la procédure maintenant ; avant, dans les années 90, est-ce qu'il y a déjà eu des26 

registres qui portaient deux années ? 27 

R. [11:51:18] Un seul registre ? 28 
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Q. [11:51:20] Avant, dans les années...?1 

R. [11:51:23] Oui, oui. J'ai dit : un seul registre pour un état civil ? 2 

Q. [11:51:25] Non. 3 

R. [11:51:26] Ah ! C'est ça.4 

Q. [11:51:27] Écoutez ma question. 5 

R. [11:51:28] Oui. 6 

Q. [11:51:29] Écoutez ma question.7 

R. [11:51:30] Oui.8 

Q. [11:51:31] Avant, dans les années 90, y a-t-il déjà eu —  à votre connaissance —, à9 

la mairie de Pissa, un registre... des registres sur deux années qui se succèdent. On a10 

terminé 1995, il reste encore 50 feuillets, plutôt que d'acheter un nouveau registre11 

pour l'année 1996, on continue dans le registre 1996 et on commence à écrire les12 

naissances de janvier 1996 ?13 

R. [11:52:08] Voilà, c'est ce qui a été donné comme instruction. Comme les feuillets14 

restent encore, vous mettez l'année 1990, ça fini ici, et comme les feuillets restent15 

encore, on met 1991, 1992, pour que quand on fait la recherche on dit « Oui, dans ce16 

registre, il y avait un acte qui a été établi », mais comme le... le registre n’était pas17 

épuisé, on a donné encore la chance à l'année prochaine pour qu'on continue. C'est18 

l'année qui... qui est importante dans le... sur le registre, Madame. Ce sont les années19 

qui sont très importantes.20 

Q. [11:52:43] C'est très clair, je vous remercie beaucoup. 21 

Est-ce que j'ai raison de dire... 22 

Me DIMITRI : [11:52:50] Je vais demander à ma collègue de remettre à nouveau23 

l'onglet 100 à l'écran. 24 

Q. [11:52:03] Lorsqu'on regarde ce qui était à l'écran, Monsieur Okoa-Penguia, est-ce25 

que j'ai raison de dire, Monsieur Okoa-Penguia, qu'il n'y a qu'un seul volet26 

détachable... Ce qu'on voit à droite, on peut le détacher, on le remet aux parents et,27 

donc, un seul original de l'acte de naissance qu'on remet au déclarant... 28 
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R. [11:53:28] Mmh... 1 

Q. [11:53:29] ... p ar la suite, ce ne sont que des duplicatas que vous allez2 

délivrer ; c'est exact ?3 

R. [11:53:37] Mais les duplicatas, c'est par rapport à l'original, parce que le numéro4 

qu'on va donner au duplicata prendra compte du numéro de l'acte original qui a été5 

délivré, Madame —  duplicata d'acte de naissance, voilà.6 

Q. [11:53:56] J'ai bien compris et je vais y revenir, mais vous avez pas répondu à ma7 

question. 8 

R. [11:54:06] J'ai répondu, Madame, j'ai dit, hein... 9 

Q. [11:54:07] Écoutez juste une minute. 10 

On va revenir à la procédure de duplicata. Je comprends de vos propos, de ce que11 

vous venez de dire que le duplicata, il est transcrit par rapport aux informations12 

qu'on retrouve dans la souche. Un citoyen se présente à la mairie de Pissa... 13 

R. [11:54:25] Oui.14 

Q. [11:54:26] ... il dit : « Monsieur le maire, j'ai perdu mon acte de naissance... 15 

R. [11:54:31] Voilà.16 

Q. [11:54:32] ... pourriez-vous m'émettre un duplicata ? »17 

R. [11:54:35] Mmh-mmh... 18 

Q. [11:54:36] Vous allez prendre le registre, vous allez dire : « Tu es né en quelle19 

année ? 1995. Laisse-moi voir » ; vous retrouvez, dans le registre, la souche de son20 

acte de naissance...21 

R. [11:54:51] Voilà.22 

Q. [11:54:53] ... v ous la retrouvez —  pour les fins de la discussion —, au23 

numéro 86 de votre registre de l'année 1995. Vous prenez un feuillet duplicata. 24 

R. [11:55:06] Oui.25 

Q. [11:55:06] Vous remplissez... vous inscrivez les informations, le nom, la date de26 

naissance, et cetera, et... et le numéro d'enregistrement de l'acte de naissance tel27 

qu'inscrit dans la souche ; j'ai bien compris ?28 
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R. [11:55:28] Oui.1 

Q. [11:55:35] Maintenant, écoutez bien ma question : est-ce que j'ai raison de dire —2 

 si vous regardez le document qui est à l'écran —  la partie de droite, elle est3 

détachable ; on est d'accord ? 4 

La partie de droite, elle est détachable. C'est ce qui constitue l'original de l'acte que5 

vous remettez au déclarant. Il n'y a qu'un seul original si l'enfant ou le déclarant a6 

perdu l'original, vous ne refaites plus de copie comme on le voit à l'écran, vous allez7 

faire ce qu'on appelle un duplicata. Et donc, devant les mots « acte de naissance », on8 

verra le mot « duplicata d'acte de naissance. » 9 

R. [11:56:23] D'acte de naissance, voilà. 10 

Q. [11:56:31] Est-ce que j'ai bien compris ?11 

R. [11:56:32] Oui, très bien même. Un duplicata d'acte de naissance, Madame. 12 

Q. [11:56:43] Est-ce qu'il y avait un registre spécifique pour les duplicatas à la mairie13 

de Pissa ?14 

R. [11:56:49] Mais pour l'instant, il y a même des registres... pour les duplicatas,15 

Madame. Pour l'instant, il y en a : registre d'actes de naissance, registre de16 

transcriptions d'actes de naissance, registre de duplicatas d'actes de naissance,17 

registre d'actes de décès, registre d'actes de mariage. Tout ça, c'est à la mairie,18 

Madame. Ça, c'est le service qu'on appelle « Service de l'état civil », hein. Comme19 

vous avez donné les certifications ici, un citoyen qui a perdu son acte, il vient, mais20 

quand on fait la recherche, on voit sur la souche ici et c'est marqué « duplicata d'acte21 

de naissance », Madame.22 

Q. [11:57:41] Et les registres de duplicatas, Monsieur Okoa-Penguia, est-ce qu'ils sont23 

tamponnés, cachetés par le tribunal de grande instance ?24 

R. [11:58:01] Bon, avant c’était pas ça. C'est maintenant que l'on doit chercher à ce25 

que le président du tribunal puisse coter et parapher, parce que c'est ce... c'est déjà26 

une... une répétition, hein ? C'est une répétition seulement, parce que le premier acte27 

est tout à fait authentique, mais la duplicata, c'est la copie. 28 
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Voilà.1 

Q. [11:58:23] C'est la copie conforme à la souche. 2 

R. [11:58:27] Voilà, merci, Madame. 3 

Q. [11:58:31] Et lorsque vous dites : « Avant, ce n'était pas ça. Avant, on ne... on ne...4 

le président du tribunal ne cachetait pas le registre de duplicata » ; est-ce que vous5 

êtes en mesure de me donner une année précise ? On parle de quand ?6 

R. [11:58:48] Bon, pour l'instant, même avec les registres qu'on a reçus, bon, si mes7 

souvenirs sont bons, on a... on venait de... le ministère venait de nous donner des...8 

des registres, mais le registre de duplicatas, je crois, ça il faudrait qu'on revoit pour9 

que le président puisse... on peut mettre en circulation, Madame. Le registre d'actes10 

de duplicatas. Non, si j'étais informé de cela, je devais amener, hein, à peu près, la11 

copie... le bordereau de tout ce qu'on a reçu pour vous donner les informations,12 

Madame.13 

Q. [11:59:36] Mercredi dernier, dans le transcrit 133, à 10 h 45, vous avez expliqué14 

que c'est le secrétaire de l'état civil qui prépare les actes que vous signez ensuite.15 

Depuis le début de votre mandat de maire, Monsieur Okoa-Penguia, combien de16 

personnes, si vous vous en souvenez, ont été en poste au secrétariat d'état civil, en17 

dehors de Godomokoma Giscard que vous avez déjà évoqué ?18 

R. [12:00:07] Beaucoup même, Madame. Certains sont décédés. On a eu des19 

secrétaires d'état civil, on a eu des chefs de service financier et comptable, on a eu20 

beaucoup de gens, mais certains sont morts, Madame. Alors, nous on le fait, c'est21 

l'administration. On ne fait que respecter les choses pour que ça aille, normalement,22 

Madame. 23 

Mais je vous dis qu’au départ, c'est par rapport à la crise, c'est par rapport à la crise,24 

qu'il y a de ces manquements où le gouvernement était obligé de pouvoir aider les25 

municipalités à avancer. Mais une chance pour nous, on a des registres, on peut26 

aider la population avec les actes de naissance. Il y a l'ONG NRC, une ONG27 

norvégienne, qui est venue également nous aider avec les registres et des formations28 
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avec les chefs de villages et de quartiers. Mais ça, c'est à peu près une chance pour1 

que ce soit la mairie de Pissa et quelques mairies de la Lobaye et même voire Bangui,2 

mais alors que dans certaines communes de Centrafrique, c'est difficile, Madame.3 

C'est difficile.4 

Q. [12:01:20] Spécifiquement sur ma question, je ne veux pas parler des responsables5 

financiers ou du chef de service financier ou comptable, mais les secrétaires d'état6 

civil à la mairie de Mbaïki, vous souvenez vous combien il y en a eu ?7 

R. [12:01:42] À la mairie de…  ?8 

Q. [12:01:46] Pardon, Pardon. À la mairie de Pissa ?9 

R. [12:01:52] Le nombre ? 10 

Q. [12:01:53] Oui, en dehors de Godomokoma Giscard.11 

R. [12:01:57] Mais Godomokoma venait de prendre fonction il n'y a pas beaucoup12 

d'années. Mais on a eu presque quatre ou cinq secrétaires d'état civil. Mais... Peut-13 

être quatre sont morts déjà, hein ? 14 

Q. [12:02:11] O.K.15 

R. [12:02:12] Et la... la procédure normale est que, comme j'avais expliqué au départ,16 

le parent va à l'hôpital prendre un bulletin de naissance et... 17 

Q. [12:02:20] Monsieur Okoa-Penguia, vraiment... 18 

R. [12:02:21] O.K. D'accord. 19 

Q. [12:02:22] On va éviter de répéter les réponses très claires que vous avez déjà20 

données. Est-ce que vous vous souvenez, Monsieur Okoa-Penguia, des noms des21 

secrétaires d'état civil qui ont été en poste à la mairie de Pissa, même s'ils sont22 

décédés ? Si vous vous en souvenez. 23 

R. [12:02:43] Je me souviens de leurs noms. Il y a Ngoye (phon.) Hilaire, il y a Ngoye24 

Hilaire... Il y a Ngoyevo (phon.) Pierre. À un moment donné, on avait utilisé même25 

Beninga Jean-Claude Didier, il était là. Donc, il y a Ngoye (phon.) Hilaire, Ngoyevo 26 

(phon.) Pierre et même Demba Dieudonné tenait le registre d'état civil aussi. Et on27 

avait le secrétaire général, M. Dongoloma Innocent, il est maintenant cadre au28 
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ministère des finances, Dongoloma Innocent. Et on avait à l'époque, M. Yama (phon.)1 

Stanislas —  Yama (phon.) Stanislas. On a M. Mogoma Gbene (phon.) Patrice. On a2 

Godomokoma Giscard. Et j'ai oublié un nom là. Attendez, je vais chercher et puis je3 

vous donnerai ça. 4 

Voilà ceux qui nous ont aidés, pour la plupart, dans les services d'état civil, Madame.5 

Mais nous, on avait essayé de tout faire pour décentraliser le service, parce qu'on6 

nous a... on nous a demandé de décentraliser pour que le service soit rapproché au...7 

à... auprès de la population. Rapprochement du service d'état civil auprès de la8 

population, Madame.9 

Q. [12:04:45] Est-ce que vous êtes en mesure —  là, je vais faire travailler votre10 

mémoire, Monsieur Okoa-Penguia —  Didier Beninga…  Jean-Claude Didier Beninga,11 

est-ce que vous êtes en mesure de me dire en quelle année il a été au service d'état12 

civil de la mairie de Pissa ?13 

R. [12:05:08] Bon, c'était dans les années 98, comme ça, hein. Il avait fait au moins14 

deux ans. 95 ou 80... quelque chose de…  partant de 94, 95 en allant... Voilà, 95, 94-15 

95 en allant…  et après il était parti, il était plus avec nous dans le service.16 

Q. [12:05:42] Et je veux revenir en arrière légèrement. Une petite question sur les17 

registres de duplicatas : ce n'est que récemment que le tribunal de grande instance va18 

y apposer son tampon ; c'est exact ?19 

R. [12:06:01] Mais pour l'instant, je n'ai pas encore vu, mais...20 

Q. [12:06:04] Ah, ce n’est pas encore en place. 21 

R. [12:06:05] Voilà. 22 

Q. [12:06:06] D'accord, merci.23 

R. [12:06:07] Mm-mh. Mais le registre est opérationnel. Voilà. 24 

Q. [12:06:16] Maintenant, sur le matériel qui était à disposition du secrétaire du25 

service d'état civil : il y a les registres,... 26 

R. [12:06:33] Oui.27 

Q. [12:06:33] ... le tampon officiel de la mairie, le tampon avec votre nom   ; c'est28 
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exact ? 1 

R. [12:06:41] Oui. Le cachet « courriel arrivé », « courrier départ », voilà.2 

Q. [12:06:47] Je me concentre sur les registres d'état civil.3 

(Le témoin rit) 4 

Q. [12:06:57] Et on est d'accord que seul le personnel de la mairie a accès au registre5 

et aux cachets de la commune de Pissa ; c'est exact ?6 

R. [12:07:06] Oui, seul le secrétaire d'état civil. Le cachet au bureau du maire, mais si7 

le maire est absent... Parce qu'il y a le secrétaire général de la mairie qui est là aussi et8 

c'est lui qui fait les paraphes. Une fois l'état civil transcrit, ça passe au bureau du9 

secrétaire général de la mairie, le secrétaire général met sa paraphe et ça va10 

maintenant au bureau du maire pour signature et cachet, Madame. 11 

Q. [12:07:41] Et c'est exact que seule une personne avec une autorisation ou celle de12 

votre ministère de tutelle ou encore une personne avec une autorisation judiciaire a13 

le pouvoir de consulter les registres et de solliciter une copie d'un acte de naissance,14 

si ça n'est pas la personne concernée ou le parent de la personne concerné ; est-ce15 

que j'ai bien compris ?16 

R. [12:08:06] Madame, si on veut faire les recherches, on vient à la mairie d'abord, on17 

pose le problème : « Voilà, j'ai perdu mon acte de naissance et je veux que vous18 

m'aidiez à faire la recherche. » Et si le secrétaire est disponible, il va dans la chambre19 

où sont entreposés les registres, tous les registres, et ils vont prendre année par20 

année pour vérifier si on peut retrouver cela. C'est ça les archives de la... de la mairie21 

en ce qui concerne les actes d'état civil, Madame.22 

Q. [12:08:40] Mais ma question était un peu plus spécifique, Monsieur Okoa-23 

Penguia. Vous êtes d'accord avec moi que ce n'est pas n'importe quelle personne qui24 

peut se présenter à la mairie et dire au secrétaire : « Montrez-moi, laissez-moi25 

prendre copie de tel acte de naissance ou de tel acte de naissance. » Seule une26 

personne avec une autorisation qui vient soit de votre ministère de tutelle ou une27 

autorisation judiciaire ou encore le parent de l'enfant concerné ou le déclarant, ou28 
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l'enfant lui-même, seul ce type de personnes peut venir à la mairie et dire... et dire :1 

« Je voudrais obtenir une copie d'un acte de naissance ou consulter les2 

registres ; » c'est exact ?3 

R. [12:09:32] Mais, Madame, la mairie c'est le service public de l'État. La mairie, c'est4 

le service public de l'État. Et chaque citoyen vivant dans la localité a le plein droit de5 

venir réclamer une copie de son acte qui peut-être était perdu ou bien déchiré,6 

Madame. La mairie, c'est le service public de l'État, service... Voilà pourquoi on dit7 

« hôtel de ville ». C'est pour la population, la population qui vit dans cette localité,8 

c'est elle qui a ce pouvoir, si elle est dans les recherches. Par exemple, si on veut...9 

quelqu'un qui veut avoir ses pièces pour un déplacement à l'extérieur se pointe à la10 

mairie : « Voilà, il y a ça, ça, ça, est-ce qu'on peut me faire les recherches ? » Et on11 

envoie les responsables leur faire les recherches. Une fois que c'est terminé, on les12 

met à l'aise, Madame. La mairie, c'est le service public de l'État centrafricain.13 

Q. [12:10:38] Et on est d'accord, Monsieur Okoa-Penguia, que mis à part la personne14 

concernée —  le citoyen —  les autres personnes qui peuvent venir consulter, c'est des15 

personnes qui doivent détenir une autorisation judiciaire ou une autorisation de16 

votre ministre de tutelle ; c'est exact ?17 

R. [12:11:01] Bon, tellement pas, hein, c'est pas tellement exact. Par exemple, vous,18 

quand vous faites les recherches, vous ne venez pas avec des autorisations, hein ?19 

Si...20 

Q. [12:11:07] C'est peut-être parce que vous ne vous en souvenez pas, Monsieur21 

Okoa-Penguia, mais il y avait une autorisation judiciaire lorsque, nous, nous22 

sommes venus faire les recherches. 23 

R. [12:11:16] Est-ce que j'étais...24 

Q. [12:11:18] D'où... D'où... D'où ma question. 25 

R. [12:11:20] Est-ce que j'étais là, hein ?26 

Q. [12:11:22] Alors, je vous repose ma question : est-ce que... 27 

Pardon. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:26] Madame Galupa. 1 

Mme GALUPA (interprétation) : [12:11:30] Monsieur le Président, je souhaite soulever2 

une objection : Mme... ma contradictrice est en train de... d'argumenter avec le témoin.3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:34] Vous avez raison,4 

Madame Galupa ; Me Dimitri le sait, d'ailleurs.5 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:11:42] Elle le sait...6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:11:45] Le témoin a donné7 

sa réponse, alors je vous invite à poursuivre.8 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:11:50] Merci, Monsieur le Président.9 

Q. [12:11:52] (Intervention en français) Alors, je change légèrement de ce sujet,10 

Monsieur Okoa-Penguia. Je vais être un peu plus précise... 11 

Ah ! Pardon.12 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:12:17] Monsieur le Président ?13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:12:18] Oui ?14 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:12:19] Puis-je suggérer quelque chose qui va nous15 

faire économiser du temps ?16 

Je... On me dit que la liste de noms évoqués par le témoin ne sont pas très clairs dans17 

la transcription. Je ne veux pas qu'il y ait d'erreurs en suggérant l'orthographe de ces18 

noms aux sténotypistes, mais, en même temps, je ne veux pas demander au témoin19 

de se livrer à cet exercice laborieux de... d'épeler tous les noms. Est-ce que l'on peut20 

lui demander d'écrire tous ces noms sur un papier pendant la pause-déjeuner, après21 

quoi, on lui attribuera une cote CAR ?22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:12:52] Oui, bien sûr, mais je23 

dois d'abord obtenir le... la permission du témoin. M. le témoin est probablement24 

disposé à le faire. 25 

Q. [12:12:59] Vous avez entendu la demande. Parfois, avec la... la transcription, il y a26 

de la difficulté à transcrire correctement les noms, mais vous êtes le mieux placé27 

pour savoir comment épeler ces noms. Me Dimitri vous demande si vous voulez28 
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bien, pendant la pause-déjeuner, rédiger tous ces noms ? Est-ce que vous seriez1 

disposé à le faire ?2 

R. [12:13:23] Je suis disposé, Président, je suis là à votre disposition.3 

Q. [12:13:28] Merci infiniment, Monsieur Okoa-Penguia. 4 

Nous allons poursuivre jusqu'à 13 heures et Mme Dimitri vous donnerait des5 

instructions, des consignes. Merci.6 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:13:41] Merci, Monsieur le Président.7 

Q. [12:13:51] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, maintenant qu'on a8 

bien compris la procédure sur les registres de... d'état civil, sur les registres des actes9 

de naissance, je veux maintenant prendre des exemples concrets provenant des10 

registres de la mairie de Pissa. 11 

Alors, je vais vous présenter l'onglet 69 du classeur de la Défense,12 

CAR-D29-0013-008... 80. 13 

Alors, vous voyez, Monsieur Okoa-Penguia, vous êtes d'accord avec moi que ce14 

qu'on voit à l'écran, en fait, il s'agit d'une souche, puisqu'on voit encore la partie de15 

gauche, avec marge réservée aux mentions ?16 

R. [12:14:43] Oui.17 

Q. [12:14:44] Donc, ce n’est pas la partie détachable qu'on voit à l'écran ; c'est bien la18 

souche...19 

R. [12:14:53] Mm-hm.20 

Q. [12:14:54] ... qui figure dans le registre d'état civil de la mairie de Pissa ; c'est21 

exact ?22 

R. [12:14:59] Oui, c'est exact, Madame.23 

Q. [12:15:00] Maintenant, Monsieur Okoa-Penguia, je vais vous poser des questions24 

spécifiques sur cette souche. 25 

Je vais attirer votre attention vers le bas de cet acte de naissance. Alors, on peut voir26 

votre cachet, votre signature à titre d'officier d'état, à savoir à droite ; c'est exact ?27 

R. [12:15:23] Oui, c'est bien moi.28 
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Q. [12:15:25] Et vous allez remarquer qu'à gauche, là où c'est écrit « le déclarant », le1 

déclarant n'est pas signé... n'a pas signé. Alors, êtes-vous d'accord avec moi,2 

Monsieur Okoa-Penguia, que ce document qu'on voit à l'écran, il est régulier, il est3 

authentique, même s'il ne contient pas la signature du déclarant ?4 

R. [12:15:51] Ça, c'est... vous avez parfaitement raison, Madame. Vous voyez, je5 

reconnais tout ça. Et ça, c'est l'écriture de M. Demba. Il est déjà décédé, il est décédé,6 

chef de centre. Demba, il est décédé. Mais, en principe, cette partie devait être dans7 

le registre là-bas. On ne devait pas détacher ça. 8 

Alors, vous avez photocopié ça à la mairie de Pissa ; c'est ça ? Est-ce que vous avez9 

photocopié ça là-bas, Madame ? Parce que je... je crois que j'ai une photocopie.10 

Q. [12:16:29] C'est... C'est effectivement, selon les metadata, Monsieur Okoa-Penguia,11 

c'est effectivement une photocopie... 12 

R. [12:16:35] Voilà.13 

Q. [12:16:36] ... prise par l'équipe de défense de M. Yekatom...14 

R. [12:16:39] Oui.15 

Q. [12:16:40] ... directement à la mairie de Pissa... 16 

R. [12:16:41] Très bien. 17 

Q. [12:16:42] ... qui a été remise par, à moins d'erreur de ma part, Giscard18 

Godomokoma. 19 

R. [12:16:45] Voilà. Là, elle est authentique. Elle est authentique, Madame. Comme20 

vous avez photocopié, elle est authentique.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:16:57] Madame Galupa,22 

vous n'êtes pas d'accord ?23 

Mme GALUPA (interprétation) : [12:17:01] Monsieur le Président, je demanderais24 

simplement à ma contradictrice de s'en tenir aux questions, de ne pas l'influencer en25 

lui indiquant, par exemple... 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:13] C'est le témoin qui a27 

a soulevé ça lui-même. Il a dit que « c'est peut-être une photocopie ». Non, non, je28 
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crois qu'il n'y a pas de problème ici.1 

Mme GALUPA (interprétation) : [12:17:20] Mais qu'elle pose des questions d'une2 

manière générale sans indiquer la provenance des documents. Je pense que ce serait3 

utile.4 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:17:28] Je ne me rappelle précisément de5 

M. Vanderpuye s'être levé et avoir demandé la provenance des extraits d'acte de6 

naissance. Et voilà que, maintenant, j'évoque la provenance avec un témoin qui est7 

en mesure de répondre sous serment...8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:44] Non, non, il y a deux9 

choses. D'abord, il n'est pas nécessaire de... d'avoir des tensions ici. Nous avons un10 

témoin qui, à l'évidence, connaît très, très bien la... la question et les formalités ;11 

donc, il n'y a pas de préjudice causé par le fait de poser une question sur la12 

provenance. 13 

Veuillez poursuivre. 14 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:18:15] Merci, Monsieur le Président. 15 

R. [12:18:17] Voilà. Voilà. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:18] Si je me souviens17 

bien, c'est le témoin lui-même, sans avoir... sans le savoir, sans savoir que c'était une18 

photocopie, je me souviens l'avoir entendu dire « ça doit être une photocopie », si je19 

me souviens bien.20 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:18:29] Merci, Monsieur le Président. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:31] Personne ne met en22 

question le... les connaissances du témoin sur ce point. On ne sait jamais, mais bon...23 

mais je n'ai pas l'impression que c'est le cas.24 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:18:46] Merci, Monsieur le Président.25 

Q. [12:18:49] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, juste dernière26 

question sur... précise sur ce document : alors, vous avez dit au transcrit 233 à 10 h 5627 

que, normalement, le déclarant signe l'acte de naissance.28 
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R. [12:19:05] Mm-hm.1 

Q. [12:19:06] Bon, maintenant, on voit sur la photo qui a été prise de cette souche2 

qu'il n'a pas signée ; vous êtes d'accord avec moi que ça n'affecte ni l'authenticité ni3 

la régularité de cette souche, bien que le déclarant n’a pas signé ?4 

R. [12:19:26] Bon, au fait, pour la plupart, quand on délivre ça, les déclarants doivent5 

automatiquement signer pour dire que « oui, c'est moi qui ai déclaré la naissance de6 

tel enfant ». Ça, je vois, c'est... c'est un acte authentique, parce que7 

« Koddoughimza », puis « chef de centre de santé de Pissa ». Et vous descendez un8 

peu, vous allez voir le numéro 194, numéro 115/94. C'est un acte tout à fait9 

authentique, Madame, hein ; mais la seule faute, c'est que le déclarant n'a pas signé10 

l'acte. Il n'y a que ça, mais, sinon, l'acte est tout à fait authentique.11 

Q. [12:20:06] Et vous êtes également d'accord avec moi, Monsieur Okoa-Penguia,12 

que... 13 

Je vais demander à ma collègue de réduire... réduire. Merci. 14 

Vous êtes d'accord avec moi, Monsieur Okoa-Penguia, que ce n'est pas parce qu'un15 

acte de naissance comme celui qu'on a à l'écran ne contient pas l'âge ou la profession16 

des parents qu'il était régulier. À partir du moment où l'acte contient les mentions17 

correspondant au nom de la personne concernée, sa date de naissance, son lieu de18 

naissance, le nom des parents, la signature de l'officier d'état civil... 19 

R. [12:20:46] Mm-hm.20 

Q. [12:20:46] ... les cachets officiels du Tribunal de grande instance de Mbaïki... 21 

R. [12:20:50] Mm-hm. 22 

Q. [12:20:51] ... qu'on voit en haut... 23 

R. [12:20:52] Mm-hm.24 

Q. [12:20:54] ... à partir du moment où toutes ces mentions-là apparaissent dans l'acte25 

de naissance ou dans la souche, c'est un acte authentique, même si la profession des26 

parents ou l'âge des parents n'est pas mentionné ; c'est exact ?27 

R. [12:21:04] C'est exact, Madame. Là, c'est seulement l'âge. Je vois « Ngonde28 
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Emmanuel », O.K., c'est un administré. « Olegnia Pulchérie », O.K. La profession,1 

elle est ménagère. Le parent, il est manœuvre à la Centrapalm. Mais c'est que les2 

deux. Le père de l'enfant et la mère de l'enfant, leur âge n'est pas mentionné ici. C'est3 

ça, l'âge. Et ça, ça dépend des parents, ce n'est plus nous. Nous, côté mairie, on a fait4 

le travail. C'est un acte authentique, Madame. Voilà.5 

Q. [12:21:37] Maintenant, je vais passer à un autre acte de naissance, Monsieur6 

Okoa-Penguia. 7 

R. [12:21:42] Il n'y a pas de problème.8 

Q. [12:21:45] C'est un acte de naissance qui vous a été montré par ma consœur du9 

Bureau du Procureur dans le transcrit T-233 à 12 h 40. Il a été détaché du registre de10 

Pissa. Je vais vous le mettre à nouveau à l'écran. 11 

R. [12:22:01] Mm-hm. 12 

Q. [12:22:02] C'est l'onglet 8 du classeur du Bureau du Procureur,13 

CAR-D29-0013-0097. 14 

R. [12:22:13] Mm-hm.15 

Q. [12:22:18] C'est l'équivalent du... de l'onglet 76 du classeur de la Défense. 16 

Écoutez-moi bien avant de commencer à commenter sur cet acte de naissance. Vous17 

le voyez bien à l'écran. 18 

Et vous avez indiqué mercredi dernier que vous reconnaissez... en parlant de cet19 

acte, vous avez indiqué que vous reconnaissez les mentions valides d'un acte de20 

naissance... 21 

R. [12:22:42] Mm-hm. 22 

Q. [12:22:43] ... mais que vous n’avez pas le souvenir d'avoir fait un cachet de23 

rectification, rectificatif...24 

R. [12:22:50] Mm-hm.25 

Q. [12:22:51] ... celui que ma collègue est en train de... d'indiquer avec son curseur. 26 

R. [12:22:57] Mm-hm.27 

Q. [12:22:57] Vous avez dit précisément —  et je vous cite : « Moi, je ne vois pas ce que28 
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l'on appelle rectificatif, là. Là, ce n'est pas nous, ce n'est pas nous. ».1 

Alors, je vous suggère, Monsieur Okoa-Penguia, que vous avez parfaitement raison2 

en disant que ce n'est pas votre service qui a apporté la mention « rectificatif ». Et je3 

vais vous montrer un autre document. 4 

Alors, vous avez vu que ce loi... celui-là concerne Godomokoma Gracia Bonheur... 5 

R. [12:23:28] Là, c'est...6 

Q. [12:23:29] Attendez, attendez...7 

R. [12:23:30] Oui. 8 

Q. [12:23:31] ... s'il vous plaît. 9 

Je vais vous présenter l'onglet 97 du classeur de la Défense. 10 

R. [12:23:36] Mm-hm.11 

Q. [12:23:38] CAR-D29-0013... 12 

R. [12:23:42] Mm-hm.13 

Q. [12:23:43] ... 0247. 14 

R. [12:23:45] Mm-hm.15 

Q. [12:23:46] Vous convenez avec moi que, maintenant, je vous présente la souche, la16 

souche de Godomokoma Gracia Bonheur ?17 

R. [12:23:57] Oui.18 

Q. [12:23:59] Le document précédent qui était à l'onglet 76, c'était l'original qui avait19 

été remis au déclarant, au parent. 20 

R. [12:24:07] Oui.21 

Q. [12:24:08] Maintenant, j'ai retrouvé la souche qui porte le même numéro22 

d'enregistrement d'acte de naissance. 23 

R. [12:24:14] Mm-hm.24 

Q. [12:24:15] Et j'attire votre attention, Monsieur Okoa-Penguia, au cachet rectificatif25 

qu'on voit encore en haut de l'acte de naissance de la souche. 26 

R. [12:24:25] (Intervention inaudible) 27 

Q. [12:24:26] Vous voyez « rectificatif » ?28 
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R. [12:24:32] Bon, là, c'est pas...1 

Q. [12:24:35] Attendez.2 

R. [12:24:36] Oui. 3 

Q. [12:24:36] Attendez ma question, s'il vous plaît. 4 

Alors, sur les deux, donc, il y a un tampon « rectificatif » comme sur le volet d'acte5 

de naissance détaché que Mme le Procureur vous a montré mercredi dernier. Je vous6 

suggère, d'une part, vous aviez raison, ça ne vient pas de vous ; d'autre part, ce7 

tampon a été apposé non pas par votre service, mais au niveau du tribunal de8 

Mbaïki, le Tribunal de grande instance de Mbaïki... 9 

R. [12:25:02] Mm-hm. 10 

Q. [12:25:02] ... au moment où le registre a été coté et paraphé, parce que la cote11 

noire, vous nous avez expliqué que la cote noire venait... était pré-imprimée. Vous la12 

voyez, la cote noire, elle est un peu illisible. 13 

R. [12:25:21] Mm-hm.14 

Q. [12:25:24] Elle n'est pas imprimée lisiblement sur le feuillet. 15 

R. [12:25:26] Oui.16 

Q. [12:25:27] Et, donc, la fin du numéro de la cote, qui est... 17 

R. [12:25:28] (inaudible)18 

Q. [12:25:29] ... qui est —  écoutez moi —  qui est très importante pour pouvoir suivre19 

les registres, puisqu'on a établi, vous et moi, qu'ils doivent se suivre.20 

R. [12:25:36] Mm-hm.21 

Q. [12:25:37] La fin du numéro de la cote n’était pas lisible, elle a donc été réécrite à22 

la main. Et on voit 80. Et parce qu'elle a été écrite à la main, je vous suggère que c'est23 

la raison pour laquelle le tampon rectificatif apparaît pour montrer que cette24 

rectification, elle est officielle. Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire sur le mode25 

de cotation des registres et sur le tampon rectificatif ?26 

R. [12:26:03] Ben, je crois que le... 27 

Q. [12:26:05] Attendez, attendez, Monsieur Okoa-Penguia, parce qu'il y a une28 
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objection. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:08] Un instant, un2 

instant. Un instant, je vous prie. 3 

Madame Galupa.4 

Mme GALUPA (interprétation) : [12:26:13] Monsieur le Président, je souhaite deux5 

objections : d'abord, elle demande au témoin de se livrer à des conjectures, d'une6 

part ; et d'autre part, la question était assez complexe, elle était... c'était une question7 

à étages, elle devrait peut-être la décomposer. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:32] Non, non, non, y a9 

pas de conjecture dans cette question. 10 

Maintenant qu'il y a eu cette interruption, il faudra reposer la question. Évidemment,11 

la question était composée, parce que Me Dimitri devait d'abord expliquer ce qu'elle12 

voit, ce qu'elle veut, aussi, présenter au témoin. 13 

Pourriez-vous peut-être répéter la dernière partie, Maître Dimitri ?14 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:26:54] Merci.15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:55] Est-ce que vous16 

comprenez ce que j'entends par la dernière partie ?17 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:26:59] Oui, bien sûr.18 

Q. [12:27:00] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, je vous suggère que le19 

tampon rectificatif, il est apposé officiellement et il a pour but de montrer que cette20 

rectification a été faite officiellement —  la rectification du... des derniers deux21 

chiffres de la cotation, à savoir 80. Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire sur le22 

mode de cotation de ces registres et sur le cachet, le tampon rectificatif ? 23 

R. [12:27:35] Bon, au fait, ce n'est pas de la mairie, comme vous avez dit, c’est peut-24 

être au niveau du... du président du tribunal de Mbaïki. Mais sinon, je vous assure25 

que c'est un acte authentique de la mairie de Pissa. Je vois l'écriture de mon26 

secrétaire —  il est déjà décédé ; ça, c'est l'écriture du secrétaire de l'état civil de la27 

mairie de Pissa. Et vous poussez un peu en haut, je vais voir, c'est un acte28 
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authentique de ma mairie, j'ai mis mon cachet, j'ai signé, c'est automatique… c'est1 

authentique —  pardon. 2 

Mais le cachet rectificatif est venu, là, c'est que peut-être au niveau de Mbaïki, ils ont3 

essayé de faire ça, mais moi, je n'ai pas, dans mon service, ce cachet de... rectificatif,4 

Madame. Mais sinon, l'acte est authentique et le numéro que la mairie a donné, 080,5 

et on va avoir de la partie rectificative 80 ; vous voyez ?6 

Q. [12:28:32] Je vois, puis je vais essayer de faire une démonstration. 7 

R. [12:28:34] 80…  8 

Q. [12:28:35] Monsieur Okoa-Penguia, je vais essayer de faire une démonstration9 

imagée : je vais demander à ma collègue de mettre les deux documents côte à côte, à10 

savoir l'onglet 8 du classeur du Bureau du Procureur, le CAR-D29-0013-0097, qui est11 

l'équivalent de l'onglet 76 de la Défense ; et... 12 

R. [12:28:59] Mm-hm.13 

Q. [12:29:02] …  et…  et l'onglet 97, CAR-D29-0013-0247. 14 

Vous voyez à l'écran les deux documents, la souche et l'original qui avait été remis à15 

l'époque aux... aux parents, aux déclarants. 16 

Alors, vous êtes d'accord avec moi que le volet qui a été détaché —  donc,17 

l'onglet 76 — correspond bien à la souche —  l'onglet 97 —  qui figure dans votre18 

registre d'état civil de la mairie de Pissa ?19 

R. [12:29:42] Oui, je vois, les écritures sont les mêmes, les cachets le même, la20 

signature du... du maire, l'année de déclaration de naissance, tout ça. Donc, bientôt...21 

bientôt 30 ans que l'acte, là, a été délivré, Madame. Hein, ça... 2000... 1995, bientôt22 

30 ans, Madame. Les souvenir sont très lointains, là-bas, mais néanmoins, je vois tout23 

ça et je reconnais que c'est de la mairie de Pissa, Madame. Hein. Vous voyez, on va24 

sur un dossier 30 ans, O.K., merci. Mais je suis entièrement à votre disposition,25 

Madame.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:18]27 

Q. [12:30:22] Monsieur Okoa-Penguia, moi aussi, j'ai une question.28 
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R. [12:30:23] Merci, Monsieur le Président… 1 

Q. [12:30:24] Nous avons vu de nombreux exemplaires de... d'extraits de naissance...2 

d'actes de naissance, et nous constatons que différents types de... de stylo sont3 

utilisés : à l'écran, nous voyons du rouge, du bleu, parfois on voit qu'on a utilisé une4 

encre noire ; est-ce qu'il y a une raison pour cela, est-ce que vous avez une5 

explication pourquoi il y a toutes ces couleurs et tous ces stylos différents qui sont6 

utilisés ? Est-ce que vous avez une explication, est-ce qu'il y en a ? Est-ce qu'il y a une7 

règle interne qui l'exige ? 8 

R. [12:31:08] Oui. La partie de l'année où on va déclarer la naissance de l'enfant, c'est9 

en rouge —  en rouge ; et la partie où on va déclarer le nom du père, de la mère, c'est10 

en bleu. Donc, vous voyez, les deux... deux couleurs : là-haut, c'est le rouge, et en11 

bas, c'est le bleu. Et l'encre utilisée, souvent, c'est l'encre... le Bic bleu, Monsieur le12 

Président. Donc, c'est authentique, y a pas de problème ici. Parce que je vois tout ça,13 

y a pas de problème.14 

Q. [12:31:37] Merci.15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:39] Maître Dimitri.16 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:31:43] Merci, Monsieur le Président.17 

Q. [12:31:45] (Intervention en français) Et Monsieur Okoa-Penguia, encore une fois —18 

vraiment, c’est pas un reproche, hein —, vous voyez, le déclarant n'a pas signé, ni19 

sur la souche ni sur l'original de son acte de naissance. On est d'accord, vous et moi,20 

que ça ne rend pas cet acte de naissance irrégulier pour autant ; il est néanmoins21 

authentique, bien que le déclarant n'ait pas signé ; c'est exact ? 22 

R. [12:32:17] C'est ça, la seule erreur des parents, c'est la grosse erreur. Je vous parlais23 

tout à l'heure de…  de —  comment on appelle ?—  l'analphabétisme. Votre enfant,24 

c'est vous qui avez déclaré la naissance. Quand on transcrit à la mairie, venez, vous25 

allez déclarer qu'oui, c'est bien mon enfant, c'est clair. Moi, je connais Godomokoma26 

Ernest —  ça, c'est le chef de groupe, hein —, ça, c'est le chef de groupe de mon27 

quartier et c'est son fils qui est là. Et c'est un secrétaire de la mairie qui a transcrit28 
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l'acte, et vous voyez, le maire signe et le maire met le cachet, il met le cachet de son1 

nom. Bon, maintenant, la partie déclarant... déclarant, si le parent ne le fait pas là-2 

bas, c'est pas tellement de notre faute, Madame. 3 

Vous savez, il est vrai, nous sommes dans l'arrière-pays, mais le travail que nous4 

faisons là-bas est très, très, très, très important. Nous avons devant nous des gens5 

qui... Parce que, pour des... des fonctionnaires, c'est plus rapide, mais sur le monde...6 

pour le monde rural, là, c'est difficile. Et des fois, maintenant, là, les parents7 

attendent qu'il y ait la rentrée scolaire pour venir déclarer les naissances —  non, c'est8 

antérieur. 9 

Et l'ONG, l'ONG NRC était venue ; on lui a remis les lots d'actes de naissance qui ont10 

été signés depuis plus de 20 ans, mais ces actes de naissance sont en souffrance à la11 

mairie, Madame. Peut-être que c'est... ça vous semblait bon. Bon, vous avez essayé12 

de... de demander rien que les pièces des... des victimes, mais s'il fallait jeter un coup13 

d'œil dans tout ce qui est... dans tout ce qu'on dit que les actes de naissance dûment14 

signés par le maire et restés en souffrance, les parents ne viennent pas retirer, vous15 

voyez, hein. On est... On est obligés de travailler avec la population, on est obligés,16 

Madame ; on est obligés, c'est pas tellement de notre faute.17 

Q. [12:34:19] Je vous remercie, Monsieur Okoa-Penguia. Je vais maintenant parler18 

des transcriptions de jugement supplétif.19 

Lors de votre témoignage, mercredi, vous avez indiqué vers 12 h 01 les... quels...20 

vous avez spécifié quels éléments... vous avez indiqué quels éléments devaient se21 

retrouver sur un... une transcription de jugement supplétif d'acte de naissance. 22 

Je vais maintenant vous montrer un... une transcription de jugement supplétif qui23 

provient du centre d'état civil de Boda —  donc, pas de Pissa, mais de Boda —, mais24 

je veux quand même utiliser vos connaissances et informations que vous avez mises25 

à notre disposition mercredi dernier pour regarder ce... cette transcription de26 

jugement supplétif, afin de confirmer avec vous qu'il a bel et bien les éléments27 

nécessaires pour en faire un... un document régulier et authentique. 28 
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Me DIMITRI : [12:35:25] Alors, c'est l'onglet 10 du classeur du Bureau du Procureur1 

—  CAR-D29-0013-0128. 2 

Q. [12:35:42] Alors, comme vous pouvez le constater sur ce document, il a la date à3 

laquelle l'acte de naissance a été élaboré et il a le numéro du jugement supplétif en4 

vertu duquel la transcription a été faite. 5 

R. [12:36:06] Mm-hm.6 

Q. [12:36:08] C'est exact ? 7 

R. [12:36:11] Oui, c'est ce qu'on fait souvent.8 

Q. [12:36:12] Et il y a la signature et le tampon de l'officier d'état civil. Dans ce cas-ci,9 

Aimé-Barthélémy Pilapété. 10 

R. [12:36:28] O.K.11 

Q. [12:36:31] Encore une fois —  bon, vous avez expliqué que c’est parfois dû à... à12 

l'analphabétisme... 13 

R. [12:36:36] Là... Là, regardez... 14 

Q. [12:36:37] … le déclarant n'a pas signé. 15 

(Le témoin rit)16 

J'en conclus, de votre réaction, que ça ne rend pas ce document... 17 

R. [12:36:46] Même l'âge, l'âge des parents, c'est pas inscrit...18 

Q. [12:36:49] Et donc, j'en conclus, par votre réaction, que ça ne rend pas le document19 

irrégulier pour autant.20 

R. [12:36:56] Voilà, c'est clair.21 

Q. [12:36:57] C'est un... Ça reste... Ça demeure néanmoins un document authentique. 22 

R. [12:37:04] Authentique, voilà… 23 

Q. [12:36:05] Merci.24 

R. [12:36:08] Voilà. Et vous descendez un peu —  attendez, s'il vous plaît. 25 

Bon, ça va, ça va. Merci. Ça va. C'est un exemple parmi tant d'autres.26 

Q. [12:37:21] Vous vouliez que ma collègue descende sur le document ?27 

R. [12:37:25] Ça va, déjà, ça va.28 
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Q. [12:37:34] Ça va ?1 

R. [12:37:35] Mm-hm.2 

Q. [12:37:39] Maintenant, je veux revenir aux actes de naissance de la... délivrés par3 

la mairie de Pissa, parce qu'on en a plusieurs au dossier qui sont tamponnés par4 

vous, signés par vous. Je vais vous les présenter successivement et je vous demande5 

de porter une attention particulière sur les mentions qui figurent sur ces documents,6 

parce que mon objectif, c'est de vous faire confirmer si elles sont ou non conformes7 

aux actes de naissance que vous délivrez, et je vais également vous demander de me8 

confirmer si, oui ou non, ces personnes sont originaires de Pissa, à votre9 

connaissance. Vous me suivez ?10 

R. [12:38:23] Très bien même, Madame. 11 

* Q. [12:38:48] Je vais d'abord vous présenter l'acte de naissance d'un certain Ngonde12 

Arnold Lévy, à l'onglet 69 du classeur de la Défense —  CAR-D29-0013-0080.13 

Alors, vous confirmez qu'il s'agit d'un acte authentique, c'est une souche qui14 

provient de la mairie de Pissa ; on voit le numéro de l'acte de naissance en haut à15 

droite…  16 

R. [12:39:15] Mm-hm.17 

Q. [12:39:19] …  et on voit le cachet du tribunal de grande instance de Mbaïki, en18 

haut. 19 

R. [12:39:23] Oui.20 

Q. [12:39:25] On voit également la cote. 21 

R. [12:39:29] Oui. 22 

Q. [12:39:32] Je vais demander à ma collègue de descendre vers le bas.23 

R. [12:39:33] Mm-hm.24 

Q. [12:39:35] Vous reconnaissez votre signature, votre cachet ?25 

R. [12:39:27] Oui. Et même la personne, tout ça, je les connais. 26 

Q. [12:39:44] Et on voit que... Pardon. 27 

Est-ce que vous me confirmez qu'il s'agit également d'un acte authentique qui28 
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provient de... du registre de Pissa, d'une... c'est une souche ? 1 

R. [12:39:59] Oui, c'est un acte authentique, Madame.2 

Q. [12:40:03] Et vous dites que vous le connaissez. Est-ce que vous confirmez qu'il3 

s'agit de quelqu'un de Pissa ?4 

R. [12:40:11] Oui. Ngonde Emmanuel, il est à Pissa. C'est un travailleur de5 

Centrapalm, admis à la retraite.6 

Q. [12:40:21] Je vais vous présenter un autre document, toujours sur Ngonde… 7 

R. [12:40:22] Oui.8 

Q. [12:36:23] …  Monsieur Okoa-Penguia. 9 

R. [12:40:25] Oui.10 

Q. [12:40:32] Juste avant qu'on vous le présente, portez une attention particulière à11 

cet acte de naissance, cette souche qui est devant vous : vous voyez que le fils de12 

Ngonde Emmanuel est né le 8 février 1994 ; on est bien d'accord ?13 

R. [12:40:52] Oui. 14 

Q. [12:40:53] Maintenant, gardez cette date en tête.15 

R. [12:40:54] Oui, oui, février 2014... moins quatre... 94... oui... déclaré le 12 février 94. 16 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:41:17] Veuillez m'accorder un instant, je ne17 

comprends pas très bien. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : {12:41:19] (Intervention non19 

interprétée)20 

R. [12:40:20] Heu... Madame... Madame ? 21 

Me DIMITRI : [12:41:23] 22 

Q. [12:41:23] Juste une minute, M. Okoa-Penguia, juste une minute, juste une minute,23 

une minute...24 

R. [12:41:25] Il y a... Il y a... 25 

Q. [12:41:25] Une minute.26 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:41:35] L'ERN ne... n'est pas retranscrit, c'est CAR-27 

D29-0013-0080.28 

ICC-01/14-01/18-T-235-Red2-FRA CT WT 29-05-2023 68/117 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2084 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

29/05/2023  Page 69

Q. [12:41:48] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, on a parlé des... des1 

registres de baptêmes et des cartes de baptême. Je vais vous présenter l'onglet 70,2 

CAR-D29-0013-0085. Vous voyez, ça concerne encore le même enfant, c'est la carte3 

de baptême émise par la paroisse Saint-Esprit de Pissa —  on en a parlé vendredi4 

dernier, vous et moi, vous avez indiqué que vous avez été baptisé, d'ailleurs, à cet5 

endroit —, et je vais demander à ma collègue de vous montrer maintenant l'intérieur6 

de la carte de baptême où on voit, encore une fois, que le père —  que vous7 

connaissez —  Emmanuel Ngonde... 8 

R. [12:42:45] Oui, je le connais.9 

Q. [12:42:47] ... a donné naissance à un enfant du nom d'Arnold Ngonde. 10 

R. [12:42:52] Oui.11 

Q. [12:42:54] On voit la même date de naissance, 8 février 94, donc, la même date qui12 

apparaissait dans votre registre de mairie de Pissa ; est-ce que ce sont les... est-ce que13 

ça correspond aux documents —  aux cartes de baptême —  délivrés par la paroisse14 

Saint-Esprit de Pissa ?15 

R. [12:43:14] Aucunement pas, parce que c'est l'acte de naissance qui est authentique,16 

alors s'ils vont encore prendre dessus le machin de baptême, encore la date17 

de 94 pour le même enfant... ou si c'est... c'est le même enfant ou bien c'est un autre ?18 

Q. [12:43:31] C'est... Non, non, c'est le même enfant.19 

R. [12:43:33] Alors là, c'est... c'est pas bon.20 

Q. [12:43:34] C'est le même enfant, mais ce n'est pas une carte de... c'est... ce n'est pas21 

un acte de naissance.22 

R. [12:43:38] Voilà.23 

Q. [12:43:39] C'est une carte de baptême. 24 

R. [12:43:40] Donc, c'est une erreur au niveau de la paroisse.25 

Q. [12:43:43] Pourquoi c'est une erreur ?26 

R. [12:43:45] Ah ! Mais je peux pas me mêler du travail que la paroisse fait, Madame.27 

Ҫa, c'est encore un autre service. Si le père amenait l'acte authentique de son enfant à28 
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la paroisse, là-bas, pour dire : « Voilà l'acte que la mairie m'a délivré », et voilà, la...1 

la paroisse ne fera que reporter tout ce qui est là-dessus. Mais si vous voyez l'acte2 

que vous avez présenté tout... tout à l'heure, là, vous voyez, la partie rouge, encore.3 

C'est marqué qu'ils déclarent formellement le reconnaître. Même si le déclarant n’a4 

pas signé en bas, mais déjà, la mention qui déclare formellement le reconnaître, hein,5 

ça, c'est la mention aussi réservée aux parents d'enfants.6 

Q. [12:44:25] Je veux juste comprendre ce que vous venez de dire. 7 

Si on prend la copie de l'acte de naissance qui est à la mairie de Pissa —  l'onglet 69, si8 

on prend ce document-là —  le document qui est à l'écran. 9 

R. [12:44:50] Voilà, nationalité centrafricaine qui déclare... 10 

Q. [12:44:53] Écoutez-moi. Ecoutez-moi, S'il vous plaît. 11 

R. [12:44:56] Oui, Madame.12 

Q. [12:44:57] On voit qu'Emmanuel Ngonde est le père de Ngonde Levy, qui est né13 

le 8 février 1994... 14 

R. [12:45:07] Mmh-mmh... 15 

Q. [12:45:08] Vous voyez ça ?16 

R. [12:45:09] Oui.17 

Q. [12:45:11] Maintenant, est-ce que vous êtes en train de dire que si... lors du18 

baptême de cet enfant, si on prend... si... pour émettre la carte de baptême, on va19 

vous remontrer la carte de baptême qui porte les mêmes mentions.20 

R. [12:45:31] Mmh... 21 

Q. [12:45:32] Vous voyez : 8 février 2000... 1994 ; c'est la même date de naissance. 22 

R. [12:45:37] Et le nom est différent.23 

Q. [12:45:39] Pourquoi le nom est différent ?24 

R. [12:45:42] Le prénom, là.25 

Q. [12:45:43] Non, regardez, Monsieur Okoa-Penguia.26 

R. [12:45:44] Hein ?27 

Q. [12:45:45] « Arnold Ngonde », c'est la fin. 28 
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R. [12:45:46] Oui.1 

Q. [12:45:47] Regardez l'acte de naissance : « Arnold Ngonde ».2 

R. [12:45:49] Oui.3 

Q. [12:45:52] Vous voyez ce je veux dire ? Il y a un nom au milieu, « Lissassi »...4 

R. [12:45:56] Oui, Lissassi...5 

Q. [12:45:58] ... qui n’apparaît pas sur la carte de baptême, mais vous voyez le nom6 

du père, Emmanuel Ngonde ? 7 

Vous voyez que l'enfant est né le 8 février 1994 ?8 

R. [12:46:12] Ici, au niveau de de la mairie, c'est... c'est authentique, mais au niveau9 

de l'église, comme ils n'ont pas mis toutes les... 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:18] (Interrompant)11 

Monsieur le... Monsieur le témoin, Monsieur le témoin, un instant, je vous prie. 12 

Madame Galupa.13 

Mme GALUPA (interprétation) : [12:46:24] Merci, Monsieur le Président.14 

Je tenais à dire que le témoin n'est pas en mesure de parler de cet acte de baptême. Il15 

a déjà dit qu'il ne venait pas de... 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:33] (Interrompant) Je suis17 

d'accord avec vous, je suis d'accord avec vous. 18 

Maître Dimitri, le témoin a clairement indiqué que... qu'il sait beaucoup de choses19 

sur les certificats de naissance, il nous en a déjà parlé. Pour ce qui est du reste,20 

s'agissant des mêmes dates ou des... de savoir si c'est le même nom, eh bien, ce sera à21 

nous de voir ce qu'il en est. Donc, ce sera aux parties de fournir des explications ou22 

des objections. 23 

Le témoin a clairement dit ce qui relevait de son expertise, de son domaine24 

d'expertise, comme il l'a fait, d'ailleurs, depuis le début de sa déposition. 25 

Merci. 26 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:47:25] Je comprends, Monsieur le Président, mais27 

ma question était qu'étant donné qu'il a dit que si le père apporte le certificat à la28 
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paroisse, participe... —  a le certificat de naissance —  et ma question était de savoir1 

s'il a été baptisé dans cette paroisse. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:47] Mais vous ne l'avez3 

pas formulé ainsi, Maître Dimitri.4 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:47:52] Non, parce qu'il y a eu une interruption.5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:47:54] Oui, alors, veuillez6 

poser la question, parce que là, nous sommes dans un domaine qui est susceptible de7 

relever des connaissances du témoin.8 

R. [12:47:58] Voilà, Lissassi Arnold.9 

Me DIMITRI : [12:48:02]10 

Q. [12:48:02] Monsieur Okoa-Penguia, je vais vous montrer l'onglet 72. Ma question11 

elle est précise sur la procédure, si vous la connaissez. Si vous la connaissez pas, il12 

n'y a pas de souci. 13 

R. [12:48:08] Est-ce qu'on peut revenir par rapport à l'acte de naissance, là, pour que14 

je donne la précision, Madame ? L'intéressé...15 

Q. [12:48:13] Après. Laissez-moi poser mes questions, s'il vous plaît. A l'onglet 72, on16 

a le registre de baptême de la paroisse...17 

Me DIMITRI [12:48:19] Non, remonte, s'il te plaît.18 

Q. [12:48:21] ... de la paroisse Saint-Esprit de Pissa ; vous voyez ? 19 

R. [12:48:25] Oui.20 

Q. [12:48:26] Bon, ben là, je vais demander à ma collègue d'aller à la page suivante,21 

où on a pris une photo du registre de baptêmes. Vous voyez, au numéro 2232, le22 

nom d'Arnold Ngonde avec la date de naissance 8 février 1994 ?23 

Vous voyez, ça ?24 

R. [12:48:52] Oui.25 

Q. [12:48:53] Maintenant, vous voyez son père Emmanuel Ngonde —  ma... ma26 

collègue va mettre un curseur sur le nom du père ; vous voyez ? 27 

Bon. Ma question —  parce que je comprends que vous pouvez pas parler de28 
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l'authenticité ou non des registres de baptêmes, ce n'est pas ma question : à votre1 

connaissance... à votre connaissance, lorsque les registres de baptêmes de Pissa...2 

lorsqu'un enfant est baptisé et que la paroisse indique la date de naissance de3 

l'enfant, est-ce que les... les parents se rendent à la cérémonie de baptême et4 

obtiennent une carte de baptême ayant en main une copie ou l'original de l'acte de5 

naissance émis par la mairie de Pissa ? 6 

C'est ça, ma question —  si vous le savez.7 

R. [12:49:41] Madame, le parent a la... a l'original de l'acte de naissance de son enfant.8 

Son enfant va à l'église pour le catéchisme. Une fois terminé, qu'il est préparé pour9 

avoir le baptême, la paroisse va lui demander son acte de naissance et c'est son acte10 

de naissance qu'il va amener à l'église. Donc, ce qui est... a été marqué sur l'acte de11 

naissance, je vois « Arnold Levy », machin, tout ça, la paroisse également devait12 

marquer tous ces... ces noms-là, hein, parce que l'acte est authentique, la date de13 

naissance authentique, tout ça, mais si on... on s'en tient seulement à... au nom de14 

l'enfant et le prénom Arnold, Arnold, puis il y a encore d'autres prénoms, Lissassi,15 

Arnold, Levy, tout ça, ça doit apparaître sur la carte de baptême, Madame.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:41]17 

Q. [12:50:41] Merci, Monsieur le témoin. Je pense que nous avons couvert ce sujet,18 

déjà, et que la réponse est très claire. Et d'une certaine manière, cette réponse est19 

logique, pour ainsi dire. 20 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:50:58] Merci.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:00] Donc, si les parents22 

ont l'original et que l'enfant va être baptisé, eh bien, ils présentent ce document à la23 

paroisse et la paroisse, ensuite... enfin, si la paroisse s'écarte de ce document, il se24 

peut que des informations soient perdues dans ce processus, mais le document le25 

plus important est évidemment l'acte de naissance.26 

LE TÉMOIN : [12:51:16] Merci beaucoup. 27 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:51:26] Merci, Monsieur le Président, je vais répéter,28 
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aux fins du compte rendu, la cote ERN pour l'intercalaire 72 ; CAR-D29-0014-0062.1 

Q. [12:51:46] (Intervention en français) Et, Monsieur Okoa-Penguia, dernière... Juste2 

une seconde. 3 

Vous avez déjà répondu, Monsieur Okoa-Penguia. 4 

Je vais passer à un autre individu, un autre document. 5 

Me DIMITRI : [12:52:04] L'onglet 73 du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0079. 6 

Q. [12:52:12] Alors, j'ai un autre acte de naissance, Monsieur Okoa-Penguia, à vous7 

montrer. Encore une fois, c'est un acte de naissance : la photo a été prise, selon les8 

metadatas, à la mairie de Pissa, en présence de votre collaborateur Giscard9 

Godomokoma. Et je vais vous montrer, sur l'acte de naissance et je vais vous10 

demander de... encore une fois, procéder au même exercice et de me confirmer ou11 

non si c'est un acte authentique, au vu des mentions qui s'y trouvent. C'est12 

l'onglet 73, ça concerne Fulvio Madiosson, on va vous le présenter à l'écran. 13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:06] Étant donné que14 

cette image est très petite, je propose que nous allions en haut de la page. Merci, très15 

bien. Et ensuite, on peut faire défiler petit à petit. 16 

Q. [12:53:20] Et lorsque vous en aurez vu suffisamment, Monsieur le témoin, vous17 

pouvez nous l'indiquer et vous pourrez ensuite nous fournir les informations si... de18 

savoir si vous pensez que c'est un document authentique ou non. Donc, nous allons19 

agrandir pour vous aider un petit peu.20 

Me DIMITRI : [12:53:40]21 

Q. [12:53:40] Alors, vous voyez, Monsieur Okoa-Penguia, c'est très, très pale, mais on22 

voit la cotation un peu au-dessus des mots « ville de Pissa », la cotation dont vous23 

avez parlée...24 

R. [12:53:50] Mmh-mmh...25 

Q. [12:53:51] ... qui est pré-imprimée. Il y a un cachet, dans le coin supérieur gauche,26 

du tribunal de grande instance de Mbaïki.27 

R. [12:53:57] Oui.28 
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Q. [12:53:59] Et, tranquillement, ma collègue va descendre pour que vous puissiez1 

voir les mentions qui figurent sur cet acte de naissance. 2 

R. [12:54:09] Oui.3 

Q. [12:54:09] Et vous allez voir, tout en bas... 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:20] Très bien, merci,5 

faites défiler.6 

Me DIMITRI : [12:54:26]7 

Q. [12:54:26] Vous voyez le cachet avec votre... votre prénom et votre nom de famille,8 

le cachet de l'officier d'état civil et une signature qui, je pense, est la vôtre. 9 

R. [12:54:35] Oui, c'est toujours la même. Je vois tout ça, c'est authentique, Madame.10 

Ça, c'est mon service. C'est mon service, ce sont mes enfants, là-bas.11 

Q. [12:54:49] Merci.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:50] (Intervention non13 

interprétée)14 

Q. [12:54:52] Monsieur Okoa-Penguia. Il s'agit également d'une personne qui est15 

originaire de Pissa ?16 

R. [12:54:53] Oui, il est de Pissa. 17 

Q. [12:54:53] Merci.18 

R. [12:54:54] (Début de l'intervention inaudible) tous les citoyens de Pissa.19 

Q. [12:54:57] On va passer à un autre document. 20 

Me DIMITRI : [12:55:02] Merci. 21 

Q. [12:55:09] Je vous... Je vais vous présenter, maintenant, une... une autre souche,22 

dont la photo a été prise à la mairie de Pissa en présence, encore une fois, de votre23 

collaborateur Godomokoma Giscard, selon les metadatas. C'est l'onglet 74, CAR-24 

D29-0013-0081. On vous le présente à l'écran à l'instant. Il s'agit de Vomitiade25 

Genevaris. 26 

R. [12:55:54] O.K.27 

Q. [12:55:54] Alors, encore une fois, Monsieur Okoa-Penguia, on voit ici en caractères28 
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pré-imprimés la cote.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:00] Est-ce qu'on ne peut2 

pas raccourcir ce procédé ? Le témoin sait pertinemment ce qu'il voit là, cette image3 

est plus claire que la précédente, donc, on peut faire défiler très lentement. 4 

Q. [12:56:22] Et Monsieur le témoin, vous nous dites si vous pensez que c'est5 

authentique, ça ira plus vite. 6 

R. [12:56:26] Voilà. Voilà, ça, c'est authentique, Monsieur le Président. 7 

C'est authentique, voilà.8 

Q. [12:56:31] Attendez la fin. Attendez de voir la fin, vous verrez ainsi le cachet et la9 

signature.10 

R. [12:56:41] O.K, d'accord. Merci.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:56:42] Très bien, merci. 12 

Me DIMITRI : [12:56:44]13 

Q. [12:56:44] Et Monsieur Okoa-Penguia, puisque cette copie, elle est un peu plus14 

lisible, la photo est meilleure, à l'intérieur du cachet « tribunal de grande instance »,15 

c'est bien la paraphe du président du tribunal de grande instance de Mbaïki qu'on16 

voit ?17 

R. [12:56:52] Oui.18 

Q. [12:57:00] Et l'écriture, elle est un peu différente de... des actes qu'on a vus19 

précédemment ; est-ce que vous vous souvenez quel secrétaire d'état civil a... avait20 

cette écriture, si vous le savez, hein ?21 

R. [12:57:16] Au départ, c'était Demba Dieudonné. Les premières écritures, là, il est22 

déjà déçadé... euh…  décédé, pardon. Mais là, ça, c'est Giscard. C'est l'écriture de23 

Giscard.24 

Me DIMITRI : [12:57:34] Je vous remercie, on peut retirer le document.25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:40] Peut-être pourriez-26 

vous expliquer au témoin ce qu'il devra faire pendant la pause déjeuner. Et donnez-27 

lui des consignes peut-être. 28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [12:57:50] Une dernière question sur les enfants. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:58] Bien sûr.2 

Q. [12:57:59] Monsieur Okoa-Penguia, une dernière question : Génévaris Vomitiade3 

qu'on voit ici là, de... de... sur la souche, il est également de Pissa ?4 

R. [12:58:05] Il est de Pissa, Madame. Il est de Pissa. 5 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:58:06] Merci, Monsieur le Président.6 

Q. [12:58:07] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, on va faire la pause et7 

je vous demanderai... La greffière d'audience va vous remettre un... un papier, et je8 

vous demanderai de bien vouloir écrire les noms des secrétaires d'état civil que vous9 

avez mentionnés un peu plus tôt. Vous en avez mentionnés plusieurs, mais je10 

voudrais m'assurer de ne pas faire de fautes d'orthographe dans leurs noms. 11 

R. [12:58:39] O.K. O.K.12 

Q. [12:58:40] Alors, je vais vous demander un petit travail pendant votre... pendant la13 

pause déjeuner, si vous le voulez bien. 14 

R. [12:58:48] Bon, je suis là pour ça. 15 

Q. [12:58:49]Merci. 16 

R. [12:58:50] Merci beaucoup. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:52] Monsieur le témoin,18 

nous vous remercions par avance de... pour cet exercice. 19 

Et nous prenons la pause déjeuner maintenant jusqu'à 14 h 30. 20 

LE TÉMOIN  : [12:59:08] Merci beaucoup.21 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:59:10] Veuillez vous lever.22 

(L'audience est suspendue à 12 h 58)23 

(L'audience est reprise en public à 14 h 31) 24 

Mme L'HUISSIÈRE : [14:31:19] Veuillez vous lever.25 

Veuillez vous asseoir.26 

(Le témoin est présent dans le prétoire)27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:31:50] Nous avons un28 
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élément nouveau au sein de l'équipe de M. Ngaïssona. 1 

Maître Knoops.2 

Me KNOOPS (interprétation) : [14:32:06] Nous avons la présence nécessaire de3 

Mme Knoops avec nous.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:13] Très bien. Bien sûr. 5 

Et Maître Dimitri, vous avez la parole. 6 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:32:20] (Intervention non interprétée) 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:36] Monsieur Okoa-8 

Penguia, je m'adresse à vous. Je crois comprendre que vous avez préparé cette liste9 

de noms ; est-ce que c'est exact ?10 

LE TÉMOIN : [14:32:46] Exact, Monsieur le Président. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:47] Alors, au nom des12 

juges de cette Cour, merci, merci beaucoup de l'avoir fait. Maintenant, nous saurons13 

exactement comment épeler les noms. 14 

Maître Dimitri, je vous en prie.15 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:33:07] Je vous remercie, Monsieur le Président.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:09] Et d'ailleurs, c'est17 

affiché à l'écran, bien sûr.18 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:33:13] Merci.19 

Aux fins du compte rendu, j'aimerais préciser, Monsieur le Président, ou j'aimerais20 

demander si une cote de référence ERN a été attribuée à ce document.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:24] Oui, en effet, c'est22 

une bonne idée.23 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:33:28] Oui, Monsieur le Président. CAR-24 

REG-0001-0019, telle est la cote attribuée à ce document. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:36] Juste pour vous26 

éclairer, Monsieur Okoa-Penguia, ce document maintenant fait partie du dossier de27 

l'affaire, ainsi il ne sera pas perdu. 28 
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Veuillez poursuivre, Maître Dimitri.1 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:33:45] Merci.2 

Vous pouvez retirer le document de l'écran, s'il vous plaît.3 

Q. [14:33:55] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, je veux revenir... Bon4 

après-midi d'une part, et je veux revenir sur l'acte de naissance que vous avez vu5 

avant la pause, qui est à l'onglet 73, CAR-D29-0013-0079. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:24] Le document est à7 

l'écran.8 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:34:26] (Intervention non interprétée) 9 

Q. [14:34:28] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, vous voyez à côté de...10 

Est-ce que vous l'avez sur votre écran ?11 

R. [14:34:33] Non.12 

Q. [14:34:36] Ah ! Pardon.13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:39] Madame l'huissière,14 

je pense que le témoin ne le voit pas à l'écran. Pourriez-vous régler cela, s'il vous15 

plaît ?16 

R. [14:34:45] Je ne l'ai pas à l'écran, je ne l'ai pas ici. Je ne l'ai pas ici.17 

O.K. 18 

Me DIMITRI : [14:34:50] 19 

Q. [14:34:50] C'est bon ?20 

R. [14:34:51] Oui, c'est bon. 21 

Q. [14:34:52] D'accord, merci.22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:55] Merci.23 

Me DIMITRI : [14:34:57]24 

Q. [14:34:57] Alors, vous voyez au... à... à droite des mots « acte de naissance », c'est25 

écrit numéro 81. 26 

R. [14:35:06] Oui.27 

Q. [14:35:07] Mais je ne vois pas un... un tiret avec un autre numéro contrairement28 
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aux autres actes de naissance ; est-ce que vous savez pourquoi ?1 

R. [14:35:12] Oui, je le sais. Je le sais parce qu'on met barre et l'année, on met là-2 

dessus, à côté. C'est pour dire que c'est un acte de 81, barre, ça porte le numéro de...3 

de l'année. 4 

Mais laissez-moi vous dire, Madame, je suis très content, très content de voir que5 

malgré que vous avez fait des fouilles dans les archives de la mairie de Pissa, et vous6 

avez trouvé des actes qui sont dûment signés et cachetés par mes soins et je7 

reconnais l'écriture de tous ceux qui ont eu à travailler. Donc, allez-y, qu'on prend là8 

des actes qui datent de plus de 20 ans et vous avez retrouvé ça. Vraiment, je vous9 

félicite. 10 

Q. [14:35:59] Je vais passer à un autre document, Maître Okoa-Penguia. 11 

R. [14:36:04] Oui, il y en a beaucoup. 12 

Q. [14:36:05] Il y en a beaucoup, oui. 13 

Me DIMITRI : [14:36:15] L'onglet 77 de la Défense, CAR-D29-0013-0133. 14 

Q. [14:36:18] Avant qu'on vous présente le document, Monsieur Okoa-Penguia, on15 

a... on a discuté vous et moi, c'était avant midi, de la procédure de transcription des16 

duplicatas. Vous avez également expliqué qu'il y avait un registre « Duplicata17 

d’actes de naissance. » Alors, je vous en présente un et je vais vous inviter à le18 

regarder. Et puis ensuite, j'aurai des questions.19 

R. [14:37:01] Duplicata d’acte de naissance, oui. Tout ça, c'est... (inaudible) délivré à la20 

mairie de Pissa. O.K. O.K.21 

Q. [14:37:15] Encore une fois, vous confirmez que ce duplicata d'acte de naissance22 

porte toutes les mentions garantissant de son authenticité ? 23 

R. [14:37:24] Oui. J'essaie de voir les numéros qui sont là marqués. Voilà, 4895. O.K.24 

La naissance, le... voilà. Duplicata d’acte de naissance, c'est ce qu'on nous donne.25 

Voilà.26 

* Allons-y, Semokogala Vianney. Tout ça, je connais. Ce sont les enfants de ma27 

commune. Voilà. Le maire. 28 
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Q. [14:38:02] Donc, vous confirmez que c'est sous cette forme que se représente1 

notamment les duplicatas d'actes de naissance lorsqu’un individu, un citoyen se2 

présente et demande à avoir un duplicata parce qu'il n'a plus l'original de son acte3 

de naissance ; c'est exact ?4 

R. [14:38:24] C'est exact, Madame. C'est exact. 5 

Q. [14:38:25] Je vais vous présenter un autre duplicata, Monsieur Okoa-Penguia.6 

Cette fois, c'est celui que vous avez évoqué avec ma consœur à 12 h 27 dans le7 

transcrit 233. Le document, pour vous rafraîchir la mémoire, est à l'onglet 59 du8 

classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0084. 9 

Je vous présente ce duplicata à nouveau, et ensuite, je vais vous présenter un autre10 

document. Donc, je vous présente le duplicata pour vous rafraîchir la mémoire, et11 

puis ensuite, une fois que je vous présenterai l'autre document, j'aurai des questions.12 

D'accord ?13 

R. [14:39:22] Pas de problème, Madame.14 

Q. [14:39:25] Alors, regardez bien votre écran.15 

(Le témoin s'exécute) 16 

R. [14:39:31] (Expurgé). Ce que qui est bon c'est que vous êtes 17 

restée toujours dans la commune de Pissa avec les actes de naissance signés et18 

cachetés par le maire de Pissa. Donc, je vous déclare que c'est des actes que moi-19 

même, en tant qu'officier d'état civil, j'ai délivré à mes concitoyens. C'est ça.20 

Q. [14:40:00] Alors, vous voyez à l'écran le duplicata (Expurgé). 21 

(Expurgé). Je vais maintenant vous présenter un autre document qui se trouve à22 

l'onglet 60 du classeur de la Défense. 23 

Alors, juste un instant, Monsieur Okoa-Penguia. Vous voyez qu'il est indiqué que24 

(Expurgé). 25 

Vous voyez ?26 

R. [14:40:35] (Expurgé). Ça, c'est...27 

Q. [14:40:40] 25 juillet. Maintenant, attendez, je vais vous présenter un autre28 
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document qui est à l'onglet 60 du classeur de la Défense, CAR-D29-0015-0010..1 

Il s'agit encore, Monsieur Okoa-Penguia, (Expurgé). 2 

(Expurgé). On vous montre la deuxième page de ce 3 

document, carte nationale d'identité qui a été émise... —  on remonte à la première4 

page —   en 2010, elle a été délivrée le 11 mars 2010 —  donc, il y a déjà 13 ans de ça —5 

 et elle porte la même mention relativement à sa date de naissance, à savoir6 

le 25 juillet 1981 —  donc, la même mention de date de naissance qui figure sur le7 

duplicata d’acte de naissance que vous avez émis.8 

R. [14:41:44] Mm-hm. 9 

Q. [14:41:45] Vous voyez ?10 

R. [14:41:46] Oui, je vois, Madame. Je vois. 11 

Q. [14:41:47] D'accord. 12 

R. [14:41:48] C'est la même personne ? 13 

Q. [14:41:49] C'est la même personne.14 

R. [14:41:50] O.K. Je le connais. 15 

Q. [14:41:51] Je vais.... 16 

R. [14:41:52] (Expurgé).17 

Q. [14:41:53] Je vais vous présenter d'ailleurs sa photo à l'onglet 98 du classeur de la18 

Défense, CAR-D29-0010-0016. Et vous me dites si vous le reconnaissez.19 

R. [14:42:09] Oui, je le reconnais, je le reconnais. Je vous dis que tout ce que vous20 

avez fait pour la commune, ce sont les enfants (Expurgé). 21 

(Expurgé). 22 

(Expurgé), je crois, elle était dans le truc des enfants... Enfants sans frontières, là. Je23 

sais pas si elle est là, mais le petit...24 

Me DIMITRI : [14:42:34] Attendez, Monsieur Okoa-Penguia, parce qu'il y a une25 

objection.26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:42:43] En fait, nous ne27 

savons pas s'il s'agit d'une objection. 28 
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Madame Galupa.1 

Mme GALUPA   (interprétation) : [14:42:50] Merci, Monsieur le Président. C'était en2 

effet, une objection. L'Accusation ne voit pas la pertinence de la présentation de ces3 

photographies au témoin. Vous avez déjà posé une question : pourquoi est-ce qu'il y4 

a deux duplicatas pour les deux personnes ? L'âge de la personne est sans pertinence5 

eu égard à la procédure.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:43:11] Oui, mais ça n'est7 

pas préjudiciable à ce stade. Pour ce qui est de la pertinence, les choses ne sont pas8 

très nettes. Dans ce système où les parties présentent les éléments de preuve, très9 

souvent, vous me permettrez d'être très franc avec vous, je me demande toujours : et10 

la pertinence elle est où ? Parfois, c'est l'Accusation, parfois c'est la Défense. Et à11 

chaque fois que je pose la question, on me dit : « Vous verrez plus tard, vous verrez12 

plus tard. » Je dois admettre qu'il y a quelque chose là-dedans, parce qu'il se peut13 

que nous ne disposions pas de toutes les…  de tous les éléments, de toutes les14 

informations, de tous les documents, maintenant, à ce stade de la procédure qui15 

nous permettent d'évaluer la pertinence. Alors, je laisse...16 

Maître Dimitri, c'était un long discours, mais veuillez poursuivre. 17 

Me DIMITRI : [14:44:04] On peut l'enlever, merci.18 

Q. [14:44:06] (Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

R. [14:44:07] (Expurgé) 21 

Q. [14:44:09] (Expurgé) 22 

R. [14:44:10] (Expurgé) 23 

Q. [14:44:11] (Expurgé) 24 

R. [14:44:12] (Expurgé) 25 

Q. [14:44:24] Je vais maintenant vous présenter le document qui vous a également été26 

présenté par, cette fois, le Bureau du Procureur à l'onglet 58 du classeur de la27 

Défense, CAR-OTP-2126-0413. Vous avez indiqué la semaine dernière —28 
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 transcrit 233, à 12 h 28 —  (Expurgé) 1 

(Expurgé). Et vous avez expliqué quand quelqu'un a 25 ans mais qu'il demande...2 

qu'il a un emploi qui demande d'avoir des enfants de 18 ans —  c'est un exemple3 

terre à terre —  alors, au vu des cas de pauvreté, il se rapproche des services et ça4 

amène le maire à... à signer un document. Maintenant, je vais vous présenter un5 

document. Je vais encore une fois attirer votre attention sur le nom. On peut le6 

(Expurgé) 7 

photo.8 

R. [14:45:39] Mm-hm.9 

Q. [14:45:39] Rappelez-vous, Monsieur Okoa-Penguia, sur la carte nationale10 

d'identité, c'était indiqué qu'il est né en 1981. Sur le duplicata d'acte de naissance que11 

vous avez reconnu, c'est indiqué qu'il est né en 1981. Cette fois, sur le document qui12 

est à l'écran, il a 15 ans de moins, puisqu'il est « supposément » né le 10 février 1996.13 

Ce document, Monsieur Okoa-Penguia, il n'a pas été obtenu par l'équipe de Défense14 

en se rendant à la mairie de Pissa. Ce document a été obtenu il y a trois ans, en 2020,15 

par les enquêteurs de l'Accusation. Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire sur le16 

moment où vous auriez signé cet acte ? 17 

Et je vais demander à ma collègue de descendre... 18 

Il a été obtenu en 2020 et je vous rappelle qu'il ne porte pas la mention « duplicata19 

d'acte de naissance ». Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire sur le moment où20 

vous auriez signé cet acte ? 21 

R. [14:46:57] Bon, Madame, vous me comprendrez (inaudible) bien, vous savez, l'acte22 

que j'ai délivré au départ est clair, il n’y a pas de problème. Mais maintenant, vous23 

allez me...24 

Q. [14:47:08] Juste, je vous interromps. 25 

R. [14:47:09] Oui, la... 26 

Q. [14:47:10] « L'acte que j'ai délivré au départ », vous parlez du duplicata ? 27 

R. [14:47:16] Oui, le duplicata, là, parce que le duplicata et sa carte nationale28 
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d'identité ont la même année, mais par contre, ici, vous parlez du 20, parce que1 

l'équipe cherchait à avoir son nom... son acte. Voilà pourquoi rapidement, ils se sont2 

arrangés avec les secrétaires là-bas, ils ont fait ça pour mettre à ma signature, et ça, je3 

reconnais que c'est... c'est pas conforme à ce qu'on a fait au départ, Madame. 4 

Voilà. 5 

Q. [14:47:50] D'accord. Je vais…  Je vais revenir sur vos propos un peu plus tard. 6 

Je voudrais maintenant vous montrer un autre document.7 

R. [14:47:56] Mais ce qui est là, vous ne sortez pas de la commune de Pissa, c'est bon.8 

Parce que si les documents sortaient hors la commune de Pissa, ah ! Mais si tout est9 

commune de Pissa, et je vois, et je reconnais les gens, c'est bien.10 

Q. [14:48:11] Je vais vous montrer un autre document, Monsieur Okoa-Penguia, c'est11 

l'onglet 57 du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0138. 12 

R. [14:48:34] Encore, on revient là. Oui. 13 

Q. [14:48:38] La première page est toujours la photo de la première page du registre14 

d'actes de naissance de la mairie de Pissa, un registre d'actes de naissance à volets. Je15 

voudrais qu'on passe à la deuxième page, donc, la page 0139. Vous voyez le numéro16 

d'enregistrement de l'acte de naissance, à savoir 58-98. Je vais demander à ma17 

collègue d'agrandir un peu pour que vous voyiez le numéro d'enregistrement de18 

l'acte de naissance : 58-98.19 

R. [14:49:13] Oui.20 

Q. [14:49:14] Et je vais demander à ma collègue de... de vous montrer l'entièreté du21 

document. Vous êtes d'accord avec moi qu'il s'agit d'une souche qui comporte22 

notamment le cachet du tribunal de grande instance de Mbaïki, la paraphe du23 

président du tribunal de grande instance de Mbaïki... 24 

R. [14:49:32] Oui.25 

Q. [14:49:33] ... votre cachet, votre signature. 26 

R. [14:49:34] Oui, authentique.27 

Q. [14:49:37] Parfait. Et ça concerne —  et là j'attire votre attention —  Gonoffe Urbain28 
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Effier.1 

R. [14:49:51] Mm-mh.2 

Q. [14:49:55] Vous voyez ? 3 

R. [14:49:56] Oui. 4 

Q. [14:49:57] Alors, retenez 58-98, on y reviendra. 5 

R. [14:49:58] Gonoffe, alors là, c'est en 98. 6 

Q. [14:49:59] En 98. 7 

R. [14:50:00] Voilà. 8 

Q. [14:50:01] Et on est d'accord, Monsieur Okoa-Penguia... 9 

R. [14:50:02] Oui. 10 

Me DIMITRI (interprétation) : [14:50:08] Désolée, je me suis…  je suis allée trop vite en11 

besogne, j'ai oublié l'interprétation.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:50:13] Mais... Enfin non, ce13 

n'est pas... Mais le moment est opportun pour remercier les interprètes à nouveau,14 

surtout lorsque les journées sont difficiles et vous réussissez à vous en tirer avec15 

brio. Vous nous le rappelez rarement et vous nous avez interrompus que rarement. 16 

Merci.17 

Me DIMITRI : [14:50:42]18 

Q. [14:50:42] Monsieur Okoa-Penguia ?19 

R. [14:50:44] Madame.20 

Q. [14:50:46] C'est une souche. On est d'accord que la partie détachable qui a été21 

remis au déclarant, elle doit porter aussi le numéro 58-98. 22 

R. [14:50:58] Je vois l'acte, Madame.23 

Q. [14:51:00] La partie détachable, celle que vous avez, celle qu'à l'époque, en 1998,24 

vous avez remis aux parents... 25 

R. [14:51:00] Oui. 26 

Q. [14:51:01] ... aux déclarants... 27 

R. [14:51:01] Oui. 28 
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Q. [14:51:02] ... elle doit aussi porter le numéro 58-98. C'est comme ça qu'on1 

recherche dans les archives ; c'est exact ?2 

R. [14:51:07] Voilà. 3 

Q. [14:51:17] Je vais vous montrer maintenant l'onglet 56 du classeur de la Défense.4 

CAR-OTP-2126-0414. Vous voyez, Monsieur Okoa-Penguia... 5 

R. [14:51:37] Mm-hm.6 

Q. [14:51:38] ... il porte la même mention de numéro d'enregistrement, 58-98. 7 

R. [14:51:43] Mm-hm.8 

Q. [14:51:45] Pourtant... 9 

R. [14:51:46] Pourtant, ce n'est pas pour lui.10 

Q. [14:51:49] Ce n'est pas pour lui, exact.11 

R. [14:51:51] Voilà, voilà. Ce n’est pas pour lui.12 

Q. [14:51:54] (Expurgé) 13 

R. [14:51:57] (Expurgé) 14 

Q. [14:51:58] (Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

R. [14:52:16] (Expurgé) 17 

Q. [14:52:25] (Expurgé) 18 

R. [14:52:27] (Expurgé) 19 

Q. [14:52:28] (Expurgé) . 20 

R. [14:52:29] (Expurgé) 21 

(Expurgé) 22 

(Expurgé). Voilà.23 

Q. [14:52:37] (Expurgé) 24 

Maintenant, vous êtes d'accord avec moi qu'il y a un problème avec celui qui est à25 

l'écran, l'onglet 56, et l'onglet 57 —  je vais demander à ma collègue de vous le26 

remontrer —  puisqu'ils portent le même numéro d'acte de naissance,27 

d'enregistrement d'acte de naissance. 28 
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R. [14:53:07] Mm-hm.1 

Q. [14:53:09] Normalement, l'onglet 56... Il y a un problème puisqu’il ne s'agit pas de2 

la même personne, mais celui qui fait foi, c'est la souche ; on est d'accord ?3 

R. [14:53:21] Le numéro 58-98, là, non, c'est faux. L'acte, là, n'est pas pour lui, c'est ça.4 

Q. [14:53:29] Parfait. Maintenant, je vais attirer votre attention sur le fait... Vous5 

voyez en haut, il y a un cachet, et c'est écrit « 73 » à la main. 6 

Vous voyez ici ?7 

R. [14:53:45] Je vois, Madame.8 

Q. [14:53:46] D'accord. Maintenant, je vous remontre le premier enfant, Mavode, qui9 

était à l'onglet 58, CAR-OTP-2126-0413. Ma collègue va vous le présenter à nouveau.10 

Vous voyez il y a le numéro 74.11 

Gardez ces deux numéros en tête, on va y revenir. 12 

D'accord ?13 

R. [14:54:16] Oui. 14 

Q. [14:54:22] Je vais maintenant vous montrer un autre document. Il s'agit de15 

l'onglet 7 du classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0140. 16 

Q. [14:54:51] Encore une fois, la photo de la première page, c'est la photo du registre17 

de la mairie de Pissa, le registre des actes de naissance à volets. Ma collègue va aller18 

à la deuxième page. Vous voyez qu'il s'agit d'une souche.19 

R. [14:55:06] Mm-hm... 20 

Q. [14:55:12] C'est la souche... 21 

R. [14:55:12] Beninga... 22 

Q. [14:55:13] ... de l'acte de naissance d'un enfant de Jean-Claude Didier Beninga... 23 

R. [14:55:16] Oui. 24 

Q. [14:55:17] ... dont vous avez parlé à l'audience T-233, midi 37 et midi 39, en25 

indiquant qu'il avait été un encadreur pour Enfants sans frontières. Maintenant,26 

vous avez vu que cet acte porte le numéro d'enregistrement 8603. 27 

R. [14:55:41] Mm-hm.28 
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Q. [14:55:42] Vous convenez avec moi, on... ce n'est pas très lisible, parce que la1 

photo n'est pas très bonne, mais vous voyez, je vais demander à ma collègue2 

d'agrandir, on voit un cachet ici, là, et vous voyez, c'est écrit « le Président ». On3 

semble voir le cachet du tribunal de grande instance de Mbaïki ; vous me suivez ? En4 

très, très pâle, très difficile à voir.5 

R. [14:56:09] Oui, bah, ici, là, 086/03, le 6 mai l'an 2003, à 5 heures, est né... c'est clair6 

ici, Madame.7 

Q. [14:56:17] C'est clair. 8 

R. [14:56:18] Voilà.9 

Q. [14:56:19] Attendez. Est-ce que vous voyez ? Il y a deux paraphes.10 

R. [14:56:24] Je ne vois pas les... oui, paraphe où, là ?11 

Q. [14:56:31] Vous voyez, à côté... à droite du mot « arrondissement », il y a une12 

paraphe.13 

R. [14:56:36] Oui.14 

Q. [14:56:35] Un paraphe, pardon. 15 

R. [14:56:36] Oui, là, c'est le secrétaire général, c'est le secrétaire général, il est déjà16 

mort. Mais le deuxième, là, non. 17 

Q. [14:56:49] Et maintenant, tout en bas de cette souche, je vais demander à ma18 

collègue de vous montrer le document en entier, on reconnaît votre cachet, votre19 

signature.20 

R. [14:57:05] Oui.21 

Q. [14:57:06] Donc, on est d'accord que cette souche, c'est un acte de naissance22 

authentique... c'est... 23 

R. [14:57:11] Oui.24 

Q. [14:57:11] ... une souche authentique 25 

R. [14:57:12] Oui.26 

Q. [14:57:12] ... provenant de la mairie de Pissa ; c'est exact ?27 

R. [14:57:13] Voilà, c'est ça, Madame. 28 
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Q. [14:57:21] Maintenant, retenez le numéro 8603, le numéro d'enregistrement. Je1 

vous présente un autre document, Monsieur Okoa-Penguia, l'onglet 55 du classeur2 

de la Défense. 3 

Vous voyez, on a le même problème... 4 

R. [14:57:44] Oui.5 

Q. [14:57:45] (Expurgé) 6 

R. [14:57:48] Voilà.7 

Q. [14:57:48] 8603, mêmes numéros que le fils de Jean-Claude Didier Beninga... 8 

R. [14:57:57] Mm-hm.9 

Q. [14:57:58] Alors que, pourtant, il s'agit d'un autre enfant.10 

R. [14:57:59] Voilà. Là, vous avez raison, Madame. Vous avez raison. 11 

Q. [14:58:06] J'ai donc raison de dire que l'acte qui est sous vos yeux, à savoir12 

(Expurgé), il y a un problème avec cet acte de naissance également ; c'est exact ?13 

R. [14:58:21] Oui, c'est exact, parce que le numéro et l'année, là, non, non, non, non,14 

non. Donc, vous avez raison, Madame.15 

Q. [14:58:26] Et maintenant, encore une fois, je vais vous demander de porter une16 

attention particulière au numéro... non, monte, s'il te plaît... au numéro qui est écrit...17 

qui est indiqué... qui est inscrit à l'intérieur d'un cachet, il y a un cachet avec une18 

balance, et c'est écrit 72. Je vous rappelle, (Expurgé) 19 

(Expurgé). Je vous demande de 20 

garder ça en tête parce qu'on va y revenir.21 

R. [14:58:51] O.K. 22 

Q. [14:59:08] Ce cachet, Monsieur Okoa-Penguia, avec une balance... 23 

R. [14:59:12] Ce n'est pas le cachet de la mairie de Pissa. 24 

Q. [14:59:17] Est-ce que vous avez déjà vu ce cachet quelque part ?25 

R. [14:59:20] Non, c’est pas dans nos services. 26 

Q. [14:59:26] Et encore une fois, juste pour que ce soit bien clair, cet acte de naissance27 

qui est à l'écran, de même que les deux autres actes que je vous ai donnés... que je28 
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(Expurgé) 1 

(Expurgé), donc, pas par l'équipe de Défense, par les 2 

enquêteurs de l'acte... de l'Accusation —  pardon —  en 2020, le même jour ; les trois3 

actes obtenus le même jour en 2020. 4 

R. [15:00:00] Mm-hm.5 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:00:01] Pour les besoins de la Chambre, onglet 58,6 

CAR-OTP...7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:13] Entre-temps,8 

Madame Galupa.9 

Mme GALUPA   : [15:00:15] Merci beaucoup, Monsieur le Président. En toute équité, le10 

témoin vient de dire qu'il ne reconnaît pas ce cachet. On devrait peut-être descendre11 

dans le bas du document.12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:32] O.K. Pas de13 

problème, faisons-le. 14 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:00:35] Je vais juste terminer la cote ERN parce que15 

j'ai été interrompue.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:40] Oui, c'est moi qui17 

vous ai interrompue. C'est ma faute.18 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:00:47] Onglet 68, CAR-OTP-2126-0385.19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:58] Descendons20 

maintenant au bas de la page.21 

Me DIMITRI : [15:00:57]22 

Q. [15:00:57] Alors, tous comme les deux autres actes de naissance de la famille23 

Mavode, cet acte comporte le cachet de la... de l'officier d'état-civil de la commune de24 

Pissa, le cachet avec votre prénom et nom, Roger Okoa-Penguia... 25 

R. [15:01:12] Oui.26 

Q. [15:01:13] ... de même que ce qui apparaît être votre signature ; vous voyez ? 27 

R. [15:01:18] Oui.28 
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Q. [15:01:19] Est-ce que ça vous rafraîchit la mémoire (Expurgé) 1 

(Expurgé), est-ce que ça vous rafraîchit la 2 

mémoire sur le moment où vous auriez signé ces trois actes de naissance ?3 

R. [15:01:35] Madame, ça me rafraîchit la... la mémoire, et je peux vous dire qu'en4 

2020 déjà, parce qu'il y avait ce projet d’Enfants sans frontières, et ils ont eu comme5 

information certains de ces enfants seraient envoyés à l'extérieur. C'est ainsi que6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé), et les autres, ils ont fait pression sur le responsable de l'ONG Enfants sans8 

frontières pour dire « non, rapidement, il faut tout faire pour que ces enfants9 

puissent avoir leur acte de naissance ». Donc, ils sont sortis du cadre légal où les10 

années étaient chronologiques, c'était bien pour faire pression et ils ont eu à ce que11 

les actes soient transcrits et... soumettre à ma signature, Madame. Donc, il faudrait12 

qu'on arrive à comprendre comme ça. Mais tout ça, les enfants de la même famille, et13 

celle qui est à l'extérieur les a rassurés de faire tout parce que les autres qui sont là-14 

bas, qui sont des délinquants, des chômeurs, auront le temps de sortir hors de la15 

République centrafricaine. V oilà à peu près le mobile de tout ce que nous16 

connaissons comme difficulté ici, Madame. 17 

Q. [15:02:57] Lorsque vous dites « ils ont fait pression sur les responsables d’Enfants18 

sans frontières » par « les responsables d’Enfants sans frontières », vous dites... vous19 

parlez de qui ?20 

R. [15:03:14] Mais il y avait... il y avait Didier Beninga qui était l'encadreur des21 

Enfants sans frontière, et y avait encore un autre —  j'ai oublié son nom, j'avais vous22 

sa photo l'autre jour —  et pour eux, c'était une opportunité pour ces enfants qui23 

étaient déjà retenus par l'ONG, pour mettre à jour leur pièce d'identité afin d'avoir24 

le... les... les papiers nécessaires et s'il y a possibilité de sortir hors de la... de la25 

République centrafricaine, Madame. Alors, vous allez voir qu'aucun acte n'est sorti26 

hors de Pissa. Tout ce que je vois, c'est ma signature, c'est le cachet de la mairie, ce27 

sont les services de la municipalité qui ont fait tout le travail. Alors, je ne vois pas28 
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quelqu'un d'autre sortir, venir un soir des autres villages voisins pour la ville, mais1 

tout ça, c'est des enfants de la ville de Pissa centre, Madame, et surtout, les enfants2 

à... à ma nièce, Poutou Marcelline. 3 

Q. [15:04:20] Et lorsque vous dites « tout faire, faire tout parce que les autres qui sont4 

là-bas, sont des délinquants, des.. des chômeurs, ils auront le temps de sortir de la5 

République centrafricaine. » Est-ce que je comprends qu'on doit tout faire pour6 

permettre à ces délinquants, ces chômeurs d'être relocalisés ; est-ce que c'est à ça que7 

vous faites référence ?8 

R. [15:04:42] Non, euh... pas tellement ceux-là... pas tellement ceux-là. Mais comme9 

ils sont dans une ONG, ils sont reconnus par une ONG, et à peu près, c'est10 

l'orientation que eux ils pouvaient prendre pour avoir l'amabilité de sortir. Voilà.11 

C’est pas dire que, non, non, non, les délinquants, là, machin, tout ça, vont sortir12 

hors du pays comme ça, non, c’est pas ça. Ils sont dans une ONG ces enfants-là. 13 

Q. [15:05:14] Et vous avez mentionné Didier Beninga et l'autre ; est-ce que vous14 

pouvez faire un petit effort et tenter de retrouver le nom de l'autre ? Est-ce que15 

l'autre travaillait pour Enfants sans frontières ?16 

R. [15:05:27] Ben... j’ai pas tellement son nom à la tête, ici. C'est lui qui était le second17 

du président de l'association Enfants sans frontières. C'est lui qui était responsable18 

dans la Lobaye. Voilà, c'est lui qui était le responsable dans la Lobaye. Et pour eux,19 

c'est une assurance pour les enfants qui étaient dans l'ONG Enfants sans frontières.20 

Malheureusement, ça n'a pas été... ça n'a pas connu une suite favorable pour eux.21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:04] Vous pouvez22 

rafraîchir la mémoire du témoin, vous pouvez lui proposer un nom.23 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:06:13] Merci, Monsieur le Président.24 

Q. [15:06:07] (Intervention en français) Kevin Mborolo, ça vous dit quelque chose,25 

Monsieur Okoa-Penguia —  Kevin Mborolo ? 26 

R. [15:06:12] Oui, oui, oui, voilà. Oui, c'est... c'est lui.27 

Q. [15:06:19] Je vais maintenant vous présenter le quatrième acte de naissance de la28 
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famille Mavode, obtenu dans les mêmes circonstances, Monsieur Okoa-Penguia.1 

R. [15:06:30] Oui. 2 

Q. [15:06:33] Mais je veux, avant de vous le présenter, je vais vous présenter deux...3 

deux autres documents sur elle ; d'accord ? 4 

Vous avez... —  je vous présente l'onglet 54, CAR-D29-0016-0002. Est-ce que vous5 

reconnaissez votre nièce Candide Mavode ? Je vous l'accorde, là, il y a beaucoup de6 

filtres et de maquillages, mais néanmoins est-ce que vous reconnaissez... 7 

R. [15:07:15] Oui, c'est elle. Je la connais, Candide. 8 

Q. [15:07:24] Monsieur Okoa-Penguia, je vous présente maintenant l'onglet 63 du9 

classeur de la Défense, CAR-D29-0013-0100. 10 

En fait, c'est la carte de baptême de Juliana Mavode, votre nièce. 11 

R. [15:07:46] Mm-hm.12 

Q. [15:07:47] Est-ce que vous avez assisté à son baptême ? C'est indiqué qu'elle est...13 

—  je vais demander à ma collègue d'aller sur la deuxième page —, c'est indiqué14 

qu'elle est née en 1992. C'est une... C'est une année que je vais vous demander de15 

garder en mémoire.16 

R. [15:08:04] Oui.17 

Q. [15:08:05] 1992. Est-ce que vous avez assisté à son baptême ?18 

R. [15:08:09] Mais, Madame, le maire à toutes les cérémonies, à toutes les machines,19 

vous voulez qu'il soit présent, Madame. Veuillez m'excuser, hein ? Peut-être à... sous20 

d'autres cieux, même s'il y a les baptêmes, machin, le maire est forcé d'assister, mais21 

comme je suis une autorité locale, c'est pas forcément que j'assiste à... à un baptême22 

comme ça, Madame, hein. 23 

Me DIMITRI : [15:08:43] Et pour les besoin du procès-verbal, j'indique... mais on n'a24 

pas besoin de le montrer au témoin, l'onglet 64, CAR-D29-0014-0068, à la page 0070,25 

et plus précisément, à la ligne 1524. 26 

Q. [15:09:03] Monsieur Okoa-Penguia, je vous présente une autre page Facebook,27 

celle-ci, encore une fois, au nom de Juliana Mavode. CAR-OTP... —  pardon. Pardon.28 
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Onglet 66 du classeur de la Défense, CAR-D29-0016-0077. On vous présente le1 

document à l'écran ; vous reconnaissez à nouveau votre nièce Juliana Candide2 

Mavode ?3 

R. [15:09:34] Oui. Oui, c'est elle, c'est bien elle. C'est bien elle. Mm-hm.4 

Q. [15:09:48] Et je vais vous présenter l'onglet 65 —  donc, c'est sa page Facebook. Et à5 

l'onglet 65, CAR-D29-0016-0060, vous voyez dans le bas de la page Facebook, elle a6 

également indiqué l'année 1992 comme année de naissance. Donc, la même année7 

qu'on a vue dans la carte de baptême. Alors, je vous... je vous avais demandé de8 

garder cette année en... en mémoire —  1992. 9 

Maintenant, je vais vous présenter un document signé par un chef de quartier, qui10 

est à l'onglet 61 du classeur de la Défense —  CAR-OTP-D29-0013-0145. 11 

R. [15:10:59] « Je, soussigné, Voyemakoa Célestin, chef du village, que Mokotamba12 

atteste sa décision. Mavode Candide est née... âgée de (inaudible) Nom du père :13 

Mavode Adrien. Nom de la mère : Poutou Marcelline. » 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:11:14] (Intervention non15 

interprétée) 16 

R. [15:11:16] Bon, ça, c'est un chef de quartier qui a fait un document comme ça.17 

Me DIMITRI : [15:11:21]18 

Q. [15:11:21] D'accord. Est-ce que vous savez pourquoi la date de naissance qui est19 

indiquée, c'est le 31 mai 2001 alors qu'on a vu dans le registre de la paroisse Saint-20 

Esprit, c'est indiqué qu'elle est née en 1992...21 

R. [15:11:38] Oui.22 

Q. [15:11:38] …  et sur la page Facebook de votre nièce que vous avez reconnue, c'est23 

indiqué qu'elle est née en 1992. 24 

R. [15:11:41] Voilà.25 

Q. [15:11:49] Savez-vous pourquoi c'est indiqué qu'ici elle est née en 2001 ? 26 

R. [15:11:54] Aucunement pas, Madame. Voilà, elle va négocier au quartier avec un27 

chef, alors que les choses devaient être au niveau de la mairie. Voilà. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:06] 1 

Q. [15:12:06] Monsieur le témoin, c'est votre nièce ; vous ne connaissez pas2 

exactement son âge, mais quel âge pensez-vous qu'elle a ? Peut-être que vous le3 

savez.4 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:12:22] Oui, j'allais poser la question pour savoir5 

pour aujourd'hui.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:12:26]7 

Q. [15:12:26] Quel âge a-t-elle aujourd'hui ? 8 

Monsieur Okoa-Penguia, si vous connaissez l'âge de votre nièce environ, donnez-le-9 

nous.10 

Me DIMITRI : [15:12:45]11 

Q. [15:12:45] C'est le Président qui vous parle, Monsieur Okoa-Penguia, c'est pas12 

moi. Le... Le... Vous entendez... 13 

R. [15:12:47] Bah, moi, j'ai dit, hein. J'ai dit ceci : vous voyez, c'est la même famille, et14 

tout... tout ce que nous voyons ici, par-ci, par-là, c'est parce que, celle-là, elle a réussi15 

à travers l'ONG Enfants sans frontières à sortir. Et le message est resté dans la même16 

famille pour dire aux autres « Bon, faites les papiers, voilà, voilà, voilà, voilà ». Voilà17 

pourquoi ils vont aller jusqu'à voir un chef de quartier pour une attestation de... de18 

reconnaissance, alors qu'elle est née en 92, Madame. Alors, moi, je n'ai pas... hein...19 

parce que ce qu'elle a essayé de faire (inaudible). Parce que là, là, ça... ça me met mal à20 

l'aise, ça me met mal à l'aise, hein. Si on sortait hors de la commune de Pissa, dans21 

les différents villages... La commune a 61 villages. Mais tout part de quoi ? Tout part22 

de la négociation qu'il y avait entre M. Alfred Yekatom et le représentant d’Enfants23 

sans frontières ; et tout part de là. Il faut négocier, il faut que les enfants fassent leur24 

acte de naissance rapidement, voilà —  ceci, cela. Alors, qu'est-ce que je peux vous25 

donner comme réponse, Madame ? Quelle réponse je pourrais vous donner ? Vous26 

êtes là, vous avez tous les actes de naissance des enfants. Et ce ne sont que les27 

enfants de la ville de Pissa seule. Ce ne sont pas des enfants hors de Pissa. Vous28 
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voyez, ce qui me plaît, c'est que ce sont tous des enfants de Pissa, alors que nous1 

avons 61 villages. Voilà, si on sortait hors de Pissa, O.K., je comprendrais. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:14:26] Je crois que nous3 

avons suffisamment d'informations. Nous pouvons avancer.4 

Me DIMITRI : [15:14:32] J'aimerais maintenant qu'on affiche l'onglet 24 du classeur5 

du Bureau du Procureur —  CAR-OTP-2126-0415. 6 

Q. [15:14:44] Il s'agit d'un acte de naissance, encore une fois apparemment délivré7 

par le centre d'état civil de la commune de Pissa, qui porte un numéro —  6801 —  et8 

qui concerne votre nièce, Juliana Candide Mavode —  vous voyez le nom de sa mère,9 

de votre sœur, Marcelline Poutou —, supposément née le 31 mai 2001 ; on a établi...10 

vous venez de me dire qu'elle est née en 1992. Et je vais demander... Vous voyez11 

votre cachet, votre signature et le cachet de l'officier d'état civil, donc vous-même, de12 

la commune de Pissa.13 

R. [15:15:30] Mm-hm.14 

Q. [15:15:31] Je vais demander à ma collègue de remonter tout en haut. Vous vous15 

souvenez, Monsieur Okoa-Penguia, je vous avais demandé de garder en mémoire les16 

numéros 72, 73, 74 qui figuraient sur les actes de naissance irréguliers des autres17 

enfants de la famille Mavode, qui portaient, eux, les numéros 72, 73 et 74, dans le18 

cachet qui est la balance que vous n'avez pas reconnue.19 

R. [15:16:08] Voilà.20 

Q. [15:16:09] Alors, vous êtes d'accord avec moi qu'il y a un problème, également,21 

avec l'acte de naissance qui est sous vos yeux ? 22 

R. [15:16:12] Oui, parce que, là, quand je vois le cachet, là je dis : ah non, non, non,23 

c’est pas bon. De l'autre côté, je vois le cachet du Président du tribunal, hein, à la fin,24 

là ; mais ce qui est à... à côté, à droite, là, non, Madame. La seule famille…  c'est la25 

seule famille où il y a irrégularité comme ça et c’est pas bon, Madame... Mm-hm.26 

Q. [15:16:39] Alors, je vais demander à ma collègue d'afficher les quatre actes de27 

naissance à l'écran en même temps, pour qu'on puisse voir la comparaison. Et,28 
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Monsieur Okoa-Penguia, les quatre actes de naissance qui sont sous vos yeux, à1 

l'instant... 2 

R. [15:17:06] … sont tous de la famille.3 

Q. [15:17:08] … sont tous de la famille Mavode.4 

R. [15:17:09] Voilà. 5 

Q. [15:17:10] Et vous voyez... 6 

R. [15:17:12] … les cachets...7 

Q. [15:17:14] … les cachets...8 

R. [15:17:16] … irréguliers.9 

Q. [15:17:18] … irréguliers…  10 

R. [15:17:20] Voilà. 11 

Q. [15:17:18] qui se suivent : 71, 72, 73, 74.12 

R. [15:17:24] O.K.13 

Q. [15:17:25] Première question, Monsieur Okoa-Penguia : on est d'accord... vous êtes14 

d'accord avec moi qu’outre... outre l'irrégularité des cachets qui apparaissent, c'est15 

également irrégulier de voir que quatre enfants qui sont nés à des années16 

différentes... 17 

R. [15:17:45] Mm-hm.18 

Q. [15:17:46] … ont des numéros qui se suivent. On a établi, vous et moi, la19 

procédure pour que la cotation et les numéros de feuillet se suivent dans un même20 

registre d'une même année. 21 

R. [15:17:59] C’est pas dans le même registre, je crois.22 

Q. [15:18:01] Et vous êtes d'accord avec moi que, d'une part, il y a un problème,23 

puisque quatre enfants nés d'années différentes ne devraient pas tous se retrouver24 

dans un même registre... 25 

R. [15:18:16] Non.26 

Q. [15:18:18] … avec des numéros qui se suivent ; est-ce que j'ai raison ?27 

R. [15:18:20] Vous avez raison, Madame, mais je ne crois pas que c'est de même28 
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registre. Mais continuez. Vous avez raison, Madame. 1 

Q. [15:18:36] Et vous êtes d'accord avec moi, Monsieur Okoa-Penguia, que l'autre2 

irrégularité dans ces quatre actes de naissance, c'est que lorsqu'un enfant ou un3 

parent ou un citoyen se présente à la mairie parce qu'il a perdu l'original de son acte4 

de naissance... 5 

R. [15:18:58] Oui. 6 

Q. [15:19:00] …normalement, vous auriez établi un... un duplicata d'acte de7 

naissance, parce que, comme on l'a établi au cours de votre témoignage... 8 

R. [15:19:09] Mm-hm. 9 

Q. [15:19:11] … il n'y a pas deux originaux, il n'y a pas deux volets original. Si on10 

perd l'original, la procédure qui doit être suivie, c'est qu'on obtient un duplicata tel11 

que les deux duplicatas collectés par les membres de l'équipe de Défense et que vous12 

avez reconnus comme étant authentique ; est-ce que j'ai raison ?13 

R. [15:19:27] Vous avez raison, Madame. Tout ça est irrégulier. Moi, je vois tout ça.14 

C’est pas normal. Les enfants d'une seule famille, ce n’est pas bon. 15 

Q. [15:19:46] Et par curiosité, Monsieur Okoa-Penguia, est-ce que vous reconnaissez16 

l'écriture sur ces quatre actes de naissance irréguliers ?17 

R. [15:19:56] Oui. C'est le... le même machin qui a fait les actes-là, c'est la seule18 

personne qui a fait tout ça. Voilà. Je vois. Mm-hm.19 

Q. [15:20:11] Et maintenant, parce que je veux être totalement transparente avec20 

vous, Monsieur Okoa-Penguia... 21 

R. [15:20:18] Oui.22 

Q. [15:20:20] … je vous ai expliqué que ces quatre actes de naissance ont été transmis23 

selon un rapport d'enquête du Bureau du Procureur, parce que les enquêteurs du24 

Bureau du Procureur auraient obtenu ces quatre actes de naissance en 2020 —  j'ai fait25 

référence au rapport un peu plus tôt : c'est à l'onglet 68 du classeur de la Défense,26 

CAR-OTP-2126-0385. Et selon ce rapport, ce serait Marcelline Poutou elle-même qui27 

aurait obtenu ces actes de naissance. Ma question : est-ce que vous vous souvenez si28 
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c'est elle qui est venue auprès de vous pour obtenir ces actes de naissance, votre1 

cachet et votre signature, ou si c'est quelqu'un d'autre qui est venu auprès de vous2 

pour obtenir ces actes de naissance, votre signature et votre cachet ?3 

R. [15:21:30] Merci, Madame, mais vous parlez de 2020. Et moi, j'étais reçu par4 

l'équipe de la CPI, à Bangui, à partir de juillet 2018. Alors, vous allez voir, je reviens5 

encore là : c'est qu'il y a une qui est sortie —  (Expurgé). Elle est sortie et, 6 

d'après les informations, elle a demandé à sa maman de se rapprocher des services7 

de la municipalité, pour que, rapidement, on puisse délivrer à ses frères et sœurs, là,8 

les actes naissance pouvant être dans leur dossier. Alors, moi... elle n'est pas venue9 

vers moi un moment... pardon, Présidente : elle est pas venue vers moi. Ce travail a10 

été fait avec le service, mais on soumet un registre à la signature du maire et j'ai eu à11 

signer. Voilà pourquoi quand le registre est remonté... les actes sont remontés en12 

haut, c'est devenu irrégulier. Mais ce n'est pas venu vers moi pour négocier avec13 

moi, ou voilà, voilà, voilà, Madame. Voilà. C'est... (Expurgé) 14 

(Expurgé) 15 

(Expurgé) 16 

(Expurgé). Voilà là où il y a le problème, 17 

Madame. 18 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:23:15] Il y a beaucoup d'informations, je voudrais19 

avoir un petit moment pour pouvoir réfléchir.20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:23:19] Très bien, prenez21 

votre temps.22 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)23 

Me DIMITRI : [15:24:14]24 

Q. [15:24:14] Monsieur Okoa-Penguia, est-ce que vous savez si c'est pour... On a vu25 

que les âges ont été réduits, hein, on a vu qu'il y avait une différence de... les actes26 

qui sont irréguliers, là, qui sont devant vous, ils sont... ils sont pour des individus...27 

l'âge est substantiellement réduit, voire de 9 ans jusqu'à 15 ans, je pense, pour Raoul ;28 
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9 ans de moins pour Juliana Mavode, alors qu'elle est réellement née en 1992, selon1 

ce que vous nous avez dit. Est-ce que vous savez si les âges ont été réduits dans les2 

actes irréguliers pour les besoins de l'ONG Enfants sans frontières ?3 

R. [15:24:57] Aucunement pas, Madame. Aucunement pas. Mais j’aurais souhaité que4 

c’est le responsable d’Enfants sans frontières qui puisse vous donner les5 

informations nécessaires, hein, parce que c’étaient des négociations entre Enfants6 

sans frontières et... et ces enfants. Voilà.7 

Q. [15:25:13] Donc, vous ne savez pas pourquoi.8 

R. [15:25:15] Voilà. Je sais pas pourquoi. Voilà. 9 

Q. [15:25:29] Dans les dernières années, Monsieur Okoa-Penguia, que ce soit cette10 

année ou l’an dernier, est-ce que vous avez eu connaissance d’autobus quittant Pissa,11 

remplis de... d’enfants qui quittaient Pissa ou de jeunes qui quittaient pour aller faire12 

des réunions à Bangui sur les accusations portées contre M. Yekatom   ? Est-ce que13 

c’est quelque chose qui est venu à votre connaissance ?14 

R. [15:26:07] Les... Les bus ? Quitter Pissa pour Bangui ? Je...15 

Q. [15:26:12] (inaudible) 16 

R. [15:26:14] ... Je n’avais pas de ces informations, Madame.17 

Q. [15:26:16] D’accord. 18 

Et je voudrais vous montrer un autre document, Monsieur Okoa-Penguia, où... Au19 

vu de ce qu’on... de ce qu’on vient de voir et du fait que vous avez pas du tout20 

reconnu le cachet avec la balance, le cachet bleu, je vais vous montrer en toute21 

transparence un autre acte de naissance. 22 

Avant qu’on vous le montre, l’acte de naissance que je vais vous montrer n’a pas été23 

obtenu à la mairie de Pissa. 24 

R. [15:26:59] Mm-hm.25 

Q. [15:27:00] Il a été obtenu... Il a été directement récupéré des mains de la personne26 

concernée, qui a remis à mon équipe de Défense cet acte de naissance. Donc, il ne27 

vient pas de la mairie, ce n’est pas une photo qu’on a prise à la mairie comme les28 
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autres. Mais j’ai besoin de votre éclairage sur cet acte de naissance.1 

Me DIMITRI : [15:27:20] Il s’agit de l’onglet 75 du classeur de la Défense, CAR-D29-2 

0013-0087. 3 

Q. [15:27:32] Il s’agit de l’acte de naissance de Godomokoma Oris. Regardez bien4 

l’écran, ma collègue va vous le présenter.5 

Est-ce que vous voyez, en haut, le même cachet, le cachet bleu, la balance...6 

R. [15:27:53] Tribunal...7 

Q. [15:27:54] ... qui était... que vous avez... vous avez indiqué sur les actes de la8 

famille Mavode que vous ne reconnaissez pas ce cachet. Il y a le même cachet sur9 

l’acte de naissance que je vous montre. 10 

Est-ce que —  je vous repose la question —  c’est pas un cachet qui est disponible à la11 

mairie de Pissa ?12 

R. [15:28:17] Oui.13 

Q. [15:28:17] Vous êtes d’accord avec moi ?14 

R. [15:28:21] Oui. 15 

Q. [15:28:27] Et je ne vais pas vous demander de qualifier ou non son authenticité au16 

vu de ce que vous venez de me dire sur le cachet, mais vous êtes d’accord avec moi17 

que Godomokoma Oris, il est de Pissa ; c’est exact ?18 

R. [15:28:47] Oui, oui, il est de Pissa. Il est de Pissa. Tout ça, c’est les enfants de Pissa.19 

Tout ça sont les enfants de Pissa. 20 

Q. [15:29:04] Et, Monsieur Okoa-Penguia —  je voudrais qu’on descende jusqu’au bas21 

de l’acte de naissance —, vous reconnaissez votre signature et votre cachet ? 22 

R. [15:29:12] Oui.23 

Q. [15:29:14] Est-ce que vous vous souvenez des circonstances dans lesquelles vous24 

avez eu à signer cet acte, qui comporte la même... le même cachet problématique, en25 

haut, là, le cachet avec la balance bleue ?26 

R. [15:29:26] Non, non, non, le... le cachet, on n’est pas pour la mairie. Ça, c’est le27 

cachet de la mairie, ici, je vois. 28 
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Q. [15:29:35] Et c’est bien votre signature ?1 

R. [15:29:37] Oui, c’est bien moi. 2 

Me DIMITRI : [15:29:46] On peut retirer le document de l’écran. Merci.3 

Q. [15:29:50] Et, Monsieur Okoa-Penguia, vous avez parlé de votre audition en 20184 

avec les enquêteurs du Bureau du Procureur ; je suppose que vous vous souvenez, il5 

y avait un enquêteur anglophone qui vous interrogeait à l’époque.6 

R. [15:30:03] Très bien, même.7 

Q. [15:30:05] Est-ce qu’à un quelconque moment, il a demandé d’avoir accès ou de8 

consulter les registres de la commune de Pissa pour vérifier certaines informations ? 9 

R. [15:30:20] Celui qui était venu en 2018 ? 10 

Q. [15:30:24] Oui.11 

R. [15:30:27] Juillet 2018 ?12 

Q. [15:30:29] Oui.13 

R. [15:30:30] Et il a eu à consulter le registre de Pissa ?14 

Q. [15:30:34] Non, c’est pas du tout ce que je suggère.15 

R. [15:30:37] Mm-hm.16 

Q. [15:30:38] Je vous demande si, si vous le savez, est-ce qu’il vous a posé la17 

question, à un certain moment, est-ce qu’il vous a dit : « Monsieur le maire, est-ce18 

que je peux consulter les registres de la mairie ? »19 

R. [15:30:48] Oui, j’avais dit... 20 

Q. [15:30:49] ... ou il vous a pas... ou il vous a pas demandé de les consulter ?21 

R. [15:30:52] Moi, j’ai dit : « Ben, les registres sont là. » Vous avez été là-bas, vous22 

avez consulté les registres, Madame. Voilà. Vous faites des recherches. 23 

Q. [15:30:59] Oui, mais vous répondez pas à ma question. Moi, je les ai consultés. Ce24 

que je veux savoir : est-ce que le Bureau du Procureur, à votre connaissance, le25 

Bureau de l’Accusation, est-ce qu’ils ont fait la même demande ? Est-ce qu’ils sont26 

allés, à votre connaissance, consulter les registres de la mairie de Pissa ?27 

R. [15:31:20] Bon, peut-être en mon absence...28 
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Q. [15:31:22] Attendez, attendez, attendez...1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:22] Monsieur le témoin,2 

un instant. 3 

Madame Galupa.4 

Mme GALUPA (interprétation) : [15:31:25] Merci, Monsieur le Président. 5 

Je veux simplement apporter une précision et soulever une objection dans le même6 

temps. Nous devons passer par les voies officielles pour demander... pour renvoyer7 

une requête d’assistance... en assistance. Ce n’est pas la voie qui a été choisie par le8 

Procureur, à savoir demander au témoin.9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:31:42] Je vais poser la10 

question au témoin.11 

Q. [15:31:46] Monsieur le témoin, à l’évidence, il y a une différence entre les deux12 

situations. Les gens peuvent obtenir ces extraits ou ces documents sans passer par13 

vous ; est-ce que c’est oui ou non, ou est-ce qu’il faut absolument passer par vous ?14 

R. [15:31:59] Les documents ?15 

Q. [15:32:01] (Intervention en français) Oui.16 

R. [15:32:04] Les documents doivent nécessairement passer par moi, le maire. Les17 

documents. 18 

Q. [15:32:12] (Interprétation) Donc, la question était celle-ci : est-ce que vous vous19 

souvenez, lorsque vous avez été entendu par le Bureau du Procureur à l’époque, est-20 

ce que vous vous souvenez s’ils vous ont demandé... posé des questions sur ces21 

documents ? Est-ce qu’ils ont demandé à avoir accès à ces documents ? J’ai compris22 

qu’ils n’ont pas posé la question, mais la question reste ouverte, ils ont peut-être... ils23 

sont peut-être passés par d’autres voies. 24 

R. [15:32:28] Voilà. (Suite de l’intervention inaudible) 25 

Q. [15:32:29] Vous, est-ce que vous vous souvenez s’ils vous ont posé la question ? 26 

R. [15:32:38] Non, ils m’ont pas posé la question. Je... Ils m’ont pas posé la question27 

pour avoir accès aux archives de l’état civil de la commune.28 
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Q. [15:32:46] Merci.1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:32:48] Madame Dimitri. 2 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:32:51] Merci, Monsieur le Président. 3 

(Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, je vous remercie énormément de4 

votre patience, de votre collaboration, c’était ma dernière question pour vous.5 

Me DIMITRI (interprétation) : [15:33:00] Merci, Monsieur le Président.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:01] Merci à vous. 7 

Je dois d’abord réagir à quelque chose. C’est une demande d’expurgation. 8 

Madame Galupa, est-ce que vous avez des questions supplémentaires à poser ?9 

Mme GALUPA (interprétation) : [15:33:16] Oui, j’en ai quelques-unes, Monsieur le10 

Président, mais je ne pense pas en avoir pour longtemps.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:22] Bien. D’ailleurs,12 

nous allons vous suivre de très près. Non, je plaisante, je plaisante. Vous n’êtes pas13 

sans savoir... Allez-y, allez-y, vous pouvez commencer.14 

Mme GALUPA (interprétation) : [15:33:36] Merci. 15 

Je vais simplement prendre quelques instants pour préparer mes questions.16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:33:43] Oui, allez-y. 17 

S’il vous plaît, ne posez pas de questions sur des informations qui ne se rapportent18 

pas à des faits, n’invitez pas le témoin à faire part d’opinions ; des faits seulement.19 

M. Vanderpuye semble comprendre ce dont je parle. 20 

Nous avons un témoin qui est à la barre, un témoin qui dispose de beaucoup21 

d’informations, de faits, et nous n’autoriserons que des questions portant sur des22 

réponses factuelles.23 

LE TÉMOIN : [15:34:18] Merci, merci beaucoup.24 

Mme GALUPA (interprétation) : [15:34:21] Je comprends très bien, Monsieur le25 

Président. Merci.26 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR27 

PAR Mme GALUPA   : [15:34:31]28 
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Q. [15:34:25] Rebonjour, Monsieur Okoa-Penguia. 1 

R. [15:34:26] Oui, Madame.2 

Q. [15:34:27] C ’est moi, cette fois-ci, qui vais vous poser quelques questions de3 

clarification. 4 

Donc, tout d’abord, pour... juste pour rebondir sur le dernier point de ma consœur5 

de la Défense, est-ce qu’après avoir pris contact avec le Bureau du Procureur en6 

juillet 2018, est-ce qu’il est correct que vous avez dû avoir une autorisation pour7 

parler effectivement et pour rencontrer les gens du Bureau du Procureur ?8 

R. [15:34:51] Mais oui. C’est ce que j’avais demandé au départ. Ils m’ont dit que9 

l’équipe de la CPI voulait me rencontrer pour donner les informations. Je leur ai dit10 

« je suis disposé », mais pour une voie administrative, j’aurais souhaité qu’ils11 

écrivent à mon ministre. Et c’est comme ça qu’ils ont écrit au ministre. Et le ministre12 

leur a donné l’autorisation d’audition. Et quand j’ai reçu l’autorisation d’audition, je13 

suis allé vers eux. 14 

À toutes les questions, à chaque fois, quand ils arrivent, on échange ensemble, ils me15 

posent des questions, je réponds. Peut-être trois, quatre, cinq fois, tout ça. 16 

Et ce qui m’avait tellement plu, une équipe de la CPI avait fait le déplacement de17 

Pissa. Et j’avais reçu cette équipe dans mon cabinet, au bureau, dans mon cabinet. Et18 

on a échangé avec cette équipe de la CPI. Je crois, c’était bien, c’était dans une belle19 

ambiance, ils ont dit bon, prochainement ils viendront travailler pour la commune20 

de Pissa. Donc, je crois qu’il y a pas... jusqu’à ce niveau, il y a pas de soucis. Voilà.21 

Q. [15:36:15] Très bien. Je vous remercie beaucoup. Je vais maintenant passer à22 

quelques sujets que vous avez discutés tout à l’heure, aujourd’hui, avec ma consœur23 

de la Défense. 24 

Donc, tout d’abord, j’aimerais vous poser une question assez précise sur les bulletins25 

de naissance. Aujourd’hui, à 10 h 30, vous avez dit que, normalement, un officier26 

d’état civil doit mettre son cachet en bas, dans le bulletin de naissance... 27 

R. [15:36:45] Non.28 
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Q. [15:36:46] C’est pas ça que vous avez dit ?1 

R. [15:36:48] C’est pas ça.2 

Q. [15:36:49] Est-ce que vous pouvez nous expliquer ce que vous voulez... vous avez3 

voulu dire par « un cachet d’officier d’état civil sur... sur le bulletin de naissance » ? 4 

R. [15:36:59] Je vous avais dit que la naissance qui est déclarée dans une formation5 

sanitaire, c’est le responsable ou bien la sage-femme ou l’infirmier accoucheur ou la6 

matrone accoucheuse qui met le cachet de son service, au bas du bulletin de7 

naissance —  on appelle ça « bulletin de naissance ». Et ce bulletin de naissance sera8 

amené à la mairie pour la transcription de l’acte de naissance, Madame. Voilà la9 

précision. 10 

Q. [15:37:32] Merci beaucoup. 11 

J’ai ici vos propos, donc j’ai... j’ai... vous avez dit : « L’officier d’état civil, il met son12 

cachet en bas, une fois que tous les écritures de là sont terminées, il met en bas le13 

bulletin de naissance. ».14 

Donc, comment je dois comprendre cela ?15 

R. [15:37:51] L’acte de naissance, Madame, l’acte de naissance. Y a différence entre16 

bulletin de naissance et l’acte de naissance. Normalement, comme je vous l’avais dit17 

au départ, le ministère de la Santé publique a distribué dans toutes les formations18 

sanitaires ce qu’on appelle « registre d’accouchement ». Registre d’accouchement, un19 

grand registre volumineux. Donc, à chaque fois qu’il y a un accouchement dans une20 

formation sanitaire, on porte toutes les mentions. Et après, le responsable de la21 

formation sanitaire met sur le bulletin de naissance, et c’est ce bulletin de naissance22 

qui sera transmis à la mairie pour la délivrance de l’acte de naissance, maman. C’est23 

ça. 24 

Q. [15:38:43] D’accord. 25 

J’aimerais maintenant vous parler des deux documents que vous avez vus avec ma26 

consœur de la Défense —  à 12 h 21, plus précisément —, qui avaient le petit tampon27 

avec le rectificatif dans le coin. Donc, la Défense vous a expliqué quels sont les28 
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éléments similaires de ces deux documents. 1 

Mme GALUPA   : [15:39:07] J’aimerais juste qu’on affiche l’onglet 76... 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:39:11] Oui, tout à fait.3 

Mme GALUPA   : [15:39:19] ... de la Défense, s’il vous plaît. C’est CAR-D29-0013-0097. 4 

(La greffière d’audience s’exécute)5 

Jusque pour répéter le numéro du document, il s’agit de CAR-D29-0013-0097. 6 

Et je pense qu'il s'agit de l'onglet 76 du classeur de la Défense. 7 

(La greffière d'audience s'exécute)8 

Q. [15:40:45] Est-ce que vous le voyez s'afficher à l'écran ?9 

R. [15:40:49] Oui.10 

Q. [15:40:51] Très bien. Donc, on vous a déjà indiqué que le document en haut, à11 

droite, il avait écrit le numéro 80 à la main... 12 

R. [15:40:57] Mm-hm.13 

Q. [15:40:58] Moi, j'aimerais me concentrer sur les dates de naissance inscrites sur ce14 

document. 15 

Mme GALUPA   : [15:41:10] Donc, si on pourrait descendre un peu ?16 

(La greffière d'audience s'exécute) 17 

Q. [14:41:11] Voilà la date de naissance écrite à la main. Ici, c'est le 29 juillet 1994.18 

R. [15:41:14] Mm-hm.19 

Q. [15:41:16] Maintenant... 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:19] Ça semble être21 

le 28 juillet 2000... 1995, tout à fait.22 

Mme GALUPA   : [15:41:34] Pour la... Pour la déclarance de la naissance, effectivement23 

le 28...24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:41:38] Oui, j'aurais dû25 

préciser pour la déclaration.26 

Mme GALUPA (interprétation) : [15:41:40] 1995, mais pour la naissance, c'était 1994.27 

Est-ce que l'on peut passer ... (Intervention en français) Si on peut maintenant passer à28 
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l'onglet 97 ? Donc, il s'agit du numéro CAR-D29-0013-0247. 1 

(La greffière d'audience s'exécute)2 

Q. [15:42:32] Voilà. Donc, maintenant, on a le deuxième document portant sur la3 

même personne, que vous avez dit aujourd'hui plus tôt, tout à l'heure, qu'il s'agit4 

d'un document authentique, d'un certificat de naissance authentique.5 

R. [15:42:49] Mm-hm. 6 

Q. [15:42:51] Alors que tous ces deux documents comportent le tampon rectificatif,7 

j'aimerais savoir comment vous pouvez expliquer qu’ici, la date de naissance écrite à8 

la main est du 29 juillet 95, donc une année plus tard ? 9 

R. [15:43:10] Oui, mais on appelle ça « déclaration antérieure de naissance ». Là, vous10 

voyez : « déclaration antérieure de naissance », mais je vous dis que... vous voyez,11 

vers le côté gauche, le cachet qui est là, c'est le cachet du Président du tribunal. Donc,12 

il a paraphé, il a coté et ça descend, ça descend, tout ça, mais le rectificatif ici, le13 

cachet n'est pas à la mairie. Le cachet n'est pas à la mairie. Parce que ce qui nous14 

donne le plein pouvoir, c'est le cachet du Président du tribunal. Vous voyez, ici :15 

« Président du tribunal de grande instance de Mbaïki. » C'est lui qui nous autorise à16 

délivrer aux citoyens les actes de naissance, mais le rectificatif, peut-être les gens17 

sont allés à Bangui et qu'il y a un rectificatif là-bas. Je... —  pardon. Je vais vous dire18 

que, par exemple, en ce moment, en Centrafrique, il y a un problème sérieux de19 

délivrance de cartes nationales d'identité. Et la population a demandé par tous les20 

moyens pour que, rapidement, la population puisse avoir accès à la délivrance des21 

cartes nationales d'identité, mais pour ces pièces-là, les services de police qui sont au22 

service de l'immigration, là-bas, ils sont très regardants dans tous les dossiers. Très,23 

très, très regardants. Ils ne veulent pas qu'on délivre les faux actes pour que les24 

étrangers puissent avoir la nationalité centrafricaine, Madame.25 

Q. [15:44:56] Je comprends, mais on a vu tout à l'heure qu'il s'agit de la même26 

personne, donc Godomokoma Gracien Bonheur... 27 

R. [15:45:05] Mm-hm.28 
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Q. [15:45:07] ... alors que dans les deux documents différents, il s'agit d'une date1 

inscrite qui est différente. Donc, je vous ai montré cette irrégularité, ce problème. Je2 

voudrais savoir comment ça peut arriver et si tous les deux sont valides, ou si vous3 

avez une explication pour ça.4 

R. [15:45:18] Moi ce... ce que je peux vous dire, c'est que le cachet du tribunal est là.5 

L'acte a été transcrit, signé par le maire. Mais si on remet maintenant l'acte aux6 

parents, et que c'est en dehors de la mairie qu'ils vont avoir des soucis là-bas, ce n'est7 

plus le problème de la mairie, Madame. Vous voyez le cachet du Président du8 

tribunal. Voilà, c'est ça, l'authenticité. On fait confiance au machin du Président du9 

tribunal, Madame.10 

Q. [15:45:56] D'accord. Donc, l'irrégularité, vous dites sur le... il s'agit d'une11 

irrégularité sur le deuxième document.12 

R. [15:46:04] Lequel encore ? Je vois, c'est le toujours numéro 80, hein ? 80-95. 13 

Q. [15:46:03] Alors... 14 

R. [15:46:05] Hein, le numéro 80, barre 95. L'enfant est né en 1995 et c'est dit c'est15 

le 29 juillet 1994. Donc, c'est pour dire que la naissance a été déclarée après.16 

Naissance déclarée antérieurement. Parce que c'est là où il y a les soucis. Et voilà17 

pourquoi, quand il y a de ces naissances antérieures, il faut les renvoyer au niveau18 

du tribunal pour avoir un certificat de jugement supplétif. C'est ça. Parce qu'ici, c'est19 

le tribunal qui délivre aux parents le certificat de jugement supplétif. Les parents20 

viendront maintenant à la mairie pour qu'on fasse la transcription du jugement21 

supplétif, mais, vous savez, nous sommes dans un milieu rural et les gens22 

comprennent difficilement ce que l'administration fait en leur faveur. Il y a beaucoup23 

de ces petits soucis-là, Madame, mais nous, on est obligés de toujours sensibiliser la24 

population, faire de sorte que les gens... que les choses aillent. Regardez, tout à25 

l'heure, Madame nous a présenté une attestation de reconnaissance signée par un26 

chef de quartier, alors qu'il n'a pas compétence comme ça, il devait envoyer ça à la27 

mairie pour délivrer l'acte de naissance à la fille ; vous voyez ? 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:31] Madame Galupa,1 

nous voyons bien que ça n'est pas la même chose. Vous pouvez parler2 

d'irrégularités, nous ne savons pas comment l'expliquer. C'est une des choses3 

connues, mais inconnues.4 

Mme GALUPA   (interprétation) : [15:47:48] C'est l'une des dernières choses que je5 

voulais lui demander. J'aurais des questions sur un autre sujet, maintenant.6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:47:56] Le témoin a fourni7 

une explication, hein ? N'est-ce pas ? * Ça arrive, des fois. 8 

Veuillez poursuivre, Madame Galupa. 9 

Mme GALUPA   : [15:48:10]10 

Q. [15:48:10] Donc, Monsieur Okoa-Penguia, si je comprends bien, si l'année de11 

naissance est 1994 et la naissance, elle, est déclarée en 1995, normalement, ça doit12 

passer par une procédure comportant un jugement supplétif ; c'est bien ça ?13 

R. [15:48:24] C'est bien ça, Madame, mais pour... Je peux vous dire que, moi, je suis14 

content parce qu'on retrouve les actes de la commune de Pissa. Mais s'il fallait aller15 

dans les autres communes —  à Mbata, à Batalimo, à Mongoumba, machin, tout ça —16 

, vous n'allez pas avoir tout ce que nous donnons comme informations ici. C'est Pissa17 

qui fait quand même des efforts. Et vous voyez, vous avez été dans l'archive de la18 

mairie de Pissa, on a mis à votre disposition les documents. On a mis à votre19 

disposition les documents. Cela veut dire que, quelque part, il y a la volonté d'aider20 

l'administration communale, d'aider la population à aller de l'avant. Normalement,21 

dans le Code de la famille, il est dit que la naissance d'un enfant doit être déclarée22 

deux mois après. Deux mois après la naissance, il faut aller à la mairie déclarer, mais23 

vous avez des enfants qui vont avoir cinq ans, 10 ans, 20 ans sans que leurs parents24 

déclarent leur naissance au niveau de la mairie. C'est des manquements. Bon, s'il est25 

maintenant question de pouvoir inscrire ces enfants à l'école, mais l'école va26 

demander nécessairement leur acte de naissance. C'est ça, le problème. Et si un27 

citoyen vient vers nous pour demander qu'on lui livre un acte de naissance pour que28 

ICC-01/14-01/18-T-235-Red2-FRA CT WT 29-05-2023 111/117 T



Procès —  Témoin CAR-OTP-P-2084 (Audience publique) ICC-01/14-01/18

29/05/2023  Page 112

l'enfant puisse aller à l'école, parce qu'on ne va pas interdire à l'enfant d'avoir son1 

acte de naissance et d'aller à l'école. Et voilà, c'est à partir de là que le gouvernement2 

va même demander qu'il y ait gratuité. Il faut délivrer les actes de naissance aux3 

enfants. Il faut leur délivrer gratuitement les actes de naissance, parce qu'on a4 

constaté que, pendant la crise qui est arrivée, beaucoup d'archives sont hors d'usage ;5 

vous voyez ? Mais si vous arrivez quand même à la mairie de Pissa, vous avez la6 

chance d'avoir les documents comme ça. 7 

Vraiment, je vous remercie beaucoup. 8 

Q. [15:50:25] Merci beaucoup à vous. 9 

Et donc, j'en arrive à mon... ma dernière question, disons. Peut-être deux, trois, mais10 

sur le même sujet.11 

Donc, aujourd'hui, vers midi, 12 h 01, 12 h 02, vous avez parlé de Giscard12 

Godomokoma comme étant votre secrétaire d'état civil. Donc, moi, j'aimerais savoir :13 

quand est-ce qu'il a commencé à travailler comme secrétaire d'état civil avec vous ?14 

R. [15:50:54] Bon, il doit faire près de 10 ans déjà, près de 10 ans à la mairie.15 

Q. [15:50:59] Et si je comprends bien, il n'a pas travaillé à la mairie avant ?16 

R. [15:51:06] Non pas avant, il n’était pas à la mairie. 17 

Parce qu’en matière de personnel de la mairie, l'administration centrale a des18 

problèmes. En principe, c'est l'administration centrale qui devait former les19 

secrétaires d'état civil, les chefs de service financier et comptable et les secrétaires20 

généraux des communes pour envoyer. Parce que si ceux-là vont à l'ENAM, ils vont21 

avoir une appréhension du système, tout et tout, l’ENAM va les aider, et dès qu'ils22 

vont maintenant dans les communes, ça permet d'aller doucement, doucement.23 

Malheureusement, on a des soucis, mais les... les jeunes qui sont dans la localité...24 

Par exemple, Godomokoma Giscard, il a un baccalauréat et c'est un garçon qui est25 

bien. Et c'est ainsi qu'on avait lancé un avis d'appel de recrutement pour les jeunes,26 

on avait reçu quelques jeunes et il est intégré dans le milieu de la mairie. La même27 

chose pour les centres de santé. En principe, c'est l'administration centrale qui devait28 
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former... les... former...1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:52:21] Vous avez répondu2 

à la question, Monsieur le témoin. Vous avez apporté beaucoup d'éléments3 

d'information. Merci beaucoup.4 

Madame Galupa.5 

Mme GALUPA (interprétation) : [15:52:30] Merci.6 

Q. [15:52:32] (Intervention en français) Monsieur Okoa-Penguia, merci beaucoup. 7 

La raison pour laquelle je vous pose la question, c'est parce que plus tôt aujourd'hui,8 

vous avez reconnu son écriture sur un acte de naissance présenté par la Défense —9 

 aujourd'hui à 12 h 57. Et j'aimerais vous montrer le document à nouveau, et j'ai une10 

question pour vous. 11 

Mme GALUPA   : [15:52:54] Donc, le document, c'est à l'onglet 74, CAR-D29-0013-0081. 12 

(La greffière d'audience s'exécute)13 

R. [15:53:20] Oui, ça, c'est son écriture. 14 

Q. [15:53:22] Merci. J'aimerais juste savoir : comment se peut-il que l'écriture de15 

Giscard Godomokoma apparaît sur un document qui a été émis en 1997, vu qu'il a16 

quand même travaillé à la mairie de Pissa depuis 2013 —  comme vous avez dit, il y a17 

10 ans.18 

R. [15:53:45] Bon. Comme je le disais, Madame, mais pour des naissances…  parce19 

qu'un citoyen qui se pointe et qui est dans le besoin d'avoir un acte de naissance,20 

nécessairement, il faut tout faire pour lui donner un acte de naissance. Vous voyez,21 

c'est pas parce que l'acte n'était pas déclaré le jour de sa naissance, non, mais ça22 

c'est... là, on demande... Le cachet du Président du tribunal est là, le machin, tout ça,23 

et puis on lui demande un certificat apparent. Le certificat apparent, c'est le centre de24 

santé qui le donne. Vous voyez, il y a le certificat apparent. On demande aux parents25 

de remplir ça et amener à la mairie et on lui délivre un acte de naissance, Madame.26 

Même s'il n'était pas là dans le service et qu'il est là maintenant, c'est27 

l'administration, c'est la continuité du service de l'administration, Madame.28 
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L'essentiel est que le citoyen puisse avoir son acte de naissance. 1 

Q. [15:54:40] Très bien, je vous remercie beaucoup, Monsieur Okoa-Penguia, c'était2 

ma dernière question.3 

R. [15:54:45] Merci. Merci.4 

Mme GALUPA   : [15:54:51] (Intervention inaudible) 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:54:52] Je vous remercie,6 

Madame Galupa. C'est moi, le juge Président, qui m'adresse à vous maintenant,7 

Monsieur le témoin.8 

Vous achevez ainsi votre déposition, Monsieur Okoa-Penguia. Au nom des juges de9 

cette Chambre, je tiens à vous remercier. Merci d'être venu dans cette salle10 

d'audience pour répondre patiemment à beaucoup de questions sur plusieurs jours.11 

Il est important que la Cour puisse entendre des témoins comme vous, qui sont non12 

seulement disposés à témoigner, mais à témoigner publiquement comme c'est votre13 

cas, afin que d'autres puissent entendre ce que... ce qui s'est dit, ce que vous avez dit.14 

Cela contribue à la manifestation de la vérité et aussi à la transparence de la15 

procédure. 16 

Au nom des juges de cette Chambre, nous vous souhaitons un bon retour chez vous.17 

LE TÉMOIN : [15:55:45] Mais, avant de partir, j'aimerais vous adresser tous mes18 

compliments. Je vous remercie. je vous remercie. Je vous remercie. 19 

Vous savez, sur cette terre, là où nous sommes, il y a la justice de Dieu, mais20 

l'institution que vous avez l'honneur de diriger est la deuxième justice après Dieu. Je21 

crois que le peuple centrafricain soutient ce que vous êtes en train de faire. Et on22 

rendra compte fidèlement aux autorités du pays pour dire : «  Ah ! À partir de23 

maintenant, la Cour pénale internationale a ouvert ses yeux sur les crises à répétition24 

en République centrafricaine. » Et Dieu vous prêtera beaucoup de courage pour que25 

vous réussissiez dans cette mission-là. Parce que c'est... Moi, j'avais dit ça au départ. 26 

Bon, j'avais un souci, vous me souhaitez un bon retour dans mon pays, mais je ne27 

sais pas si vous pouvez me permettre, depuis que je suis arrivé, je n'ai pas écouté28 
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parler le... M. Patrice-Edouard Ngaïssona. Je n'ai pas écouté. Alors que moi, en tant1 

que Centrafricain, je viens, je le vois dans la salle, c'est un brave Centrafricain. Il a2 

fait beaucoup pour ce pays. Il a occupé des postes de responsabilité. C'est un3 

opérateur économique et c'est un monsieur qui dans le cadre du sport, c'était le4 

monsieur qui avait fait de sorte que le sport de la République centrafricaine puisse...5 

puisse aller de le... de l'avant. Il était le président de la Fédération centrafricaine de6 

football, et j'étais le président de la ligue de football de la Lobaye. Ce brave7 

Centrafricain a aidé toutes les ligues de la République centrafricaine. Il a fait8 

beaucoup de choses pour la... le sport en Centrafrique. 9 

Mais je crois que —  je ne vous force pas la main —  vous êtes en train de faire un10 

travail, mais vous écouterez nos cris, vous écouterez nos pleurs, parce qu'il est très11 

important... je... il est très important... (suite de l'intervention inaudible) 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:58:09] Merci. Merci.13 

LE TÉMOIN : [15:58:12] ... qu'il contribue à ramener la paix en Centrafrique, parce14 

que sa région, une grande préfecture comme l'Ouham, aujourd'hui, elle est devenue15 

quoi ? Alors qu'il y a des braves Centrafricains qui sont quelque part, qui peuvent16 

rentrer, prêter main-forte au gouvernement, parce que le gouvernement fait des17 

efforts maintenant pour ramener la paix sur l'ensemble du pays : accord politique de18 

paix et de réconciliation nationale. Justice, vérité, réparation et machin pour la19 

République centrafricaine, parce que, vraiment, Dieu va vous aider. Dieu va vous20 

aider, Dieu va vous dire : « Continuez, parce que ces Africains ont trop souffert, les21 

Africains-là, surtout les Centrafricains. » Nous avons trop souffert. 22 

Moi-même, regardez, malgré quelques difficultés, j'ai répondu à votre invitation.23 

Mais je vous félicite de toutes les facilités que votre équipe de Bangui a fait pour moi.24 

Je vous félicite pour toutes les facilités aussi ici et tout ce que vous avez fait pour25 

moi. Je vous remercie. Je vous remercie beaucoup, Monsieur le Président. Merci26 

beaucoup.27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:17] Merci pour vos28 
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remarques. 1 

Maître Knoops, brièvement.2 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:59:23] Oui, Monsieur le Président. La situation est3 

assez inhabituelle en ceci que c'est le témoin qui, à la fin de sa déposition, ait choisi4 

de mentionner M. Ngaïssona. 5 

Je vous demande l'autorisation, Monsieur le Président, de lui poser une question, car6 

nous avons le droit de lui poser une question, puisqu'il a soulevé le nom de7 

M. Ngaïssona.8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:49] Oui, mais...9 

pouvez-vous être aussi précis que possible ? 10 

Me KNOOPS (interprétation) : [15:59:56] Oui, Monsieur le Président.11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:59:59] Posez une question12 

qui suscitera une réponse très courte. Merci. 13 

Vu la situation inhabituelle effectivement, je vous autorise à poser votre question,14 

mais je vous invite vivement à être aussi précis que possible. Vous comprenez ce que15 

je veux dire ? 16 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:00:17] Oui, je comprends.17 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE18 

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [16:00:24]19 

Q. [16:00:25] Monsieur le maire, la raison pour laquelle nous ne vous avons pas posé20 

de questions sur la personne de M. Ngaïssona, c'est que vous n'avez pas parlé de ses21 

actions dans votre déclaration, dans de votre déposition. Mais, à la fin de votre22 

déposition, vous vous êtes demandé pourquoi nous n'avons pas pris la parole pour23 

parler de M. Ngaïssona. Vous-même, vous avez parlé de ses actions, vous avez dit24 

qu'il a fait beaucoup de bien pour le pays. 25 

R. [16:00:46] Mm-hm. 26 

Q. [16:00:47] Pouvez-vous nous dire brièvement à quoi vous faites allusion si vous27 

dites que M. Ngaïssona est quelqu'un qui a fait beaucoup de bien... 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:00:56] Non, non, il l'a déjà1 

fait, Maître Knoops ; il l'a déjà fait dans sa déclaration, dans ses remarques. Il l'a fait,2 

il l'a mentionné. Je pense que c'est suffisant. Cela suffit.3 

Me KNOOPS (interprétation) : [16:01:06] Merci.4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [16:01:07] Voilà. Nous arrivons5 

à la fin. 6 

De toute façon, nous avons la transcription. Il a beaucoup dit à ce sujet-là. 7 

Ceci, donc, met fin à la déposition de ce témoin, mais aussi à l'audience8 

d’aujourd'hui. Nous allons poursuivre demain matin avec un autre témoin qui est le9 

P-1990.10 

Merci.11 

LE TÉMOIN : [16:01:28] Merci beaucoup.12 

Mme L'HUISSIÈRE : [16:01:30] Veuillez vous lever.13 

LE TÉMOIN : [16:01:34] Merci beaucoup. Merci.14 

(L'audience est levée à 16 h 01) 15 
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